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En vente : 


PROGRAMME D'ACTION REGIONALE 
POUR LA REGION MIDI-PYRENEES 


Le programme d'action régionale pour la région du Midi et 
des Pyrénées (départements de l'Ariège, de l'Aveyron, de la 
Haute-Garonne, du Gers, du Lot, des Basses-Pyrénées, des 
Hautes-Pyrénées, des Pyrénécs-Orientales, du Tarn et de Tarn- 
et-Garonne), établi en application du décret n° 55-873 du 


30 juin 1955 et approuvé par l'arrêté du 14 novembre 1958, 


comme instrument d'orientation pour le développement éco- 
nomique et social de cette région et comme cadre des inves- 
tissements à réaliser par l'Etat, a fait l’objet d’une brochure 
spéciale; ce programme comporte trois parties (la situation 
et les problèmes, les objectifs à atteindre, les mesures propres 
à les réaliser), concernant notamment: 


— l'agriculture ; 

— la pêche maritime ; 

— l'énergie et l'industrie; 

— l'artisanat et le commerce; 

— les transports, les communications et le tourisme: 

— le logement et l'urbanisme: 

— l'équipement culturel et la formation professionnelle. 

En annexe sont reproduites les statistiques les plus signif- 
catives de la démographie et de l'économie de la région. 


Cette brochure de 240 pages, de format in-8° carré, est mise 
en vente sous le n° 1128, au prix de 650 F, ou expédiée franco 
sur simple demande accompagnée du montant. 


(Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque 
postal [C, C. P. 9063-13 Paris] à Direction des Journaux 
officiels, 31, quai Voltaire, Paris [7°].) 
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pécRTs, ARRÉTÉS ET CIRCOLAIRES 


PREMIER MINISTRE 


ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 21 mars 1959 conférant l'honorariat de son 
à un gouverneur de la France d'outre-mer. 


Par décret en date du 21 mars 1959, l'honorariat de son grade est 
conféré à M. Toby (Jean-François), gouverneur hors classe de la 
France d'outre-mer en retraite. 


Eaux et forêts. 


Rectificatif au Journal officiel du 23 novembre 1958, page 10542, 
% colonne, 6 à 11e ligne: 


Au lieu de: 
A d'inspecteur général, échelon, et titularisés dans 
grade : 


(A compter du fer janvier 1958.) 
MM. Grand Clement {Gaston) (néant et 1 an 6 mois). 
Perraudin (René) (24 jours et 1 an). 
Franzini (Ange) (2? ans 11 mois 1 jour et 3 ans 6 mois). 
Lire : 
A l'emploi d'inspecteur général, 1 échelon, et tilularisés dans 
ce grade: 
(A compter du 4er janvier 1958.) 
MM. Grand Clement {Gaston) (néant et 1 an 6 mois). 
Perraudin (René) (2% jours et 1 an). 


(A compter du {+ septembre 1958.) 
M. lranzini (Ange) (2 ans 11 mois 14 jour et 3 ans 6 mois). 


MINISTRE DELEGUE AUPRES DU PREMIER MINISTRE 


Payement l'agent comptable de l'Organisation commune des 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre 
des finances et des affaires économiques, 

Vu la loi n° 57-27 du 10 janvier 1957 portant création de l'Organi- 
sation commune des régions sahariennes ; 

Vu le décret n° 57-1152 du 16 octobre 1957 relatif à la .structure 
administrative et financière de l'Organisation commune des régions 
sahariennes, 


Arrêtent: 

Art, 4er, — L'agent comptable de l'Organisation commune des 
régions sahariennes est aulorisé à payer, sans intervention préala- 
ble de l'ordonnateur, certaines menues dépenses dont la liste est 
élablie par le délégué général avec l'accord du ministre des finances 
et des affaires 

Ces dépenses sont payées soit directement par l’agent comptable, 
soit, sous sa responsabilité, par certains agents de l'Organisation 
désignés par décision du délégué général prise avec l'accord de 
l'agent comptable, 

our l'exécution de la mission qui leur est ainsi confiée, à titre 
permanent ou occasionnel, ces agents reçoivent de l’agent comptable 
des avances renouvelables, Le montant de ces avances est, dans la 
limite de 50.000 F au maximum, fixé par ia décision visée à l'alinéa 
ci-dessus, qui détermine également les modalités selon lesquelles ji 
est justiflé de leur emploi. 

Art, 2. — L'agent comptable est tenu de justifier chaque mois, 
auprès de l'ordonnateur, des dépenses effectuées, quel que soit l6 
mode d'exécution de ces dépenses. Au vu des justifications — 
l'ordonnateur émet un titre de régularisation au nom de l'agen 
comptable. 

Art. 3, — Le présent arrété sera publié au Journal officiel de la 
République française, 

Fait à Paris, le 18 mars 1959 

Pour le ministre délégué auprès du Premier ministre 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
GUY LAMASSOURE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directéur de la comptabilité publique, 
MARTIAL-SIMON. 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 


Détrets du 25 mars 1959 portant nomination de magistrats, 


Par décret en date du 25 mars 1959, vu l'avis du Conseil supérieur 
de la magistrature, M. Haissette, conseiller à la cour d'appel de 
Paris, est nonuné président de chambre à la cour d'appel d'Aix 
dposte créé). 


Par décret en date du 25 mars 1959, sont nommés: 

Avocat général près la cour d'appel d'Aix (poste créé), sur sa 
demande, M. Moulen, avocat général près Ja cour d'appel de Colmar 
{chambre délachée de Melz). 

Avocat général près la cour d'appel de Colmar (chambre détachée 
de Melz), M. Fiegei, substitut du procureur général près ladile cour 
{2° groupe du second grade), en remplacement de M, Mouton. 


décret n° 59-457 du 26 mars 1959 portant règlement d'adminis- 
tration publique relatif aux indemnités allouées aux membres 
du Conseil supériour de la magistrature. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre, du garde des sceaux, 
ministre de la justice, et du ministre des finances et des affaires 
économiques, 

Vu l'ordonnanee n° 58-1271 du 22 décembre 1958 portant loi 
organique sur le Conseil supérieur de la magistrature, et 
notamment ses artieles 5 et 6; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art, fr, — Les magistrats et fonctionnaires en activité de 
service ou à la retraite, désignés en qualité de membre du 
Conseil supérieur de la istrature, reçoivent une indem- 
nité de fonctions dont le montant est égal, pour chaque jour 
où ils siègent, au quinzième du traitement mensuel brut de 


conseiller à la cour de cassation. 

* Art. 2. — Les magistrats placés en tion de détachement 
dans les conditions fixées à l’article 5 (alÿnéa 2) de l'ordonnance 
n° 58-1271 du 22 décembre 1958 reçoivent, pour chaque jour 
où ils siègent, une indemnité de fonctions dont le mentant est 
égal au trentième du traitement mensuel brut de conseiller à 
la cour de cassation. 

Art. 3. — Les personnalités désignées en qualité de membre 
du Conseil supérieur de la magistrature en vertu de l’article 1 
{alinéa 4) de l'ordonnance n° 58-1271 du 22 décembre 1958 
reçoivent soit une indemnité de fonctions dont le montant est 
égal, pour chaque jour où elles siègent, an quinzième du trai- 
tement mensuel brut de conseiller de la cour de cassation, soit, 
si elle ne peuvent continuer l'exercice de leur mandat ou 
leur profession, une indemnité mensuelle dont le montant est 
fixé par décret du Président de la République et ne peut excé- 
der le traitement mensuel brut de conseiller à la cour de cassa- 
tion. 
be'Art. 4. — L'attribution de l'indemnité prévue aux articles 1* 
et 2 ci-dessus est indépendante de la rémunération des inté- 
ressés. Les modalités de celte rémunération ne sont pas modi- 
fées, qu'il s'agisse, notamment, de leur traitement, de leur 

nsion de retraite ou des indemnités de toute nature perçues 

F l'occasion de l'exercice de leur fonctions de magistrat ou de 
fonctionnaire. 
” Art. 5. — La dépense aflérente à la rémunération des magis- 
trats placés en position de détachement est imputée sur le 
crédit global ouvert au budget du ministère de la justice 
pour l'application des dispositions du présent décret. 

Art. 6. — Les membres du Conseil supérieur de la magistra- 
ture bénéficient, s'il y a lieu, du remboursement de leurs frais 
de déplacement dans les conditions prévues pour les person- 
nels civils de l'Etat placés dans le groupe 1. 

‘Art. 7. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le 
ministre des finances et des aflaires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 26 mars 1959, 

Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


C. DE GAULLE. 


Greffiers et secrétaires de parquet. 


Par arrêté du 13 mars 1959, Mme Lachaue, née Bernard 
est nomnée greîler stagiaire à le cour d'appel Paris. 


Par arrêté du 18 mars 1959: 

Mme Pochard, née bLornier (Geneviève), agent de burrau de 
6» échelon au tribunal de grande instance de Montbéliard, est nom- 
— de parquet slagiaire au tribunal de grande instance 

e or 

| 

Mme Moreau, née Blonleau (Simone), commis de 5° échelon au 
tribunal de ne instance de Nevers, est nommée secrélaire de 
parquet stagiaire audit tribunal. 

Mile Vincentelli (Jacqueline), est nommée secrétaire de parquet 
stagiaire au tribunal de grande instance de Nimes, 

Mme Bossi, née Girurd (Anne-Marie), sténodactylographe de 
3e échelon en disponibilité, est nommée secrétaire de parquet sla- 
£iaire au tribunal de grande irstance d'Avignon. 

M. Belot (Robert), commis de %* échelon au tribunal de grande 
instance de Bordeaux, est nommé secrétaire de parquet slägiaire 
audit tribunal. 

Mme Jullian, née Couget (Colette), nt de bureau dé 6 échelon 
au tribunal de grande instance de Ja Seine, est nommée secrétaire 
de parquet stagiaire audit tribunal. 

M. Robillard (François), agent de bureau de B+ échelon au tri- 
bunal de grande instance du Mans, est nommé secrétaire de par- 
quet stagiaire audit tribunal. 

Mme Bautines, née Tardivat (Camille), agent de bureau de 4° éche- 
lon au tribunal de grande instance de Clermont-Ferrand, est nommée 
secrétaire de parquet stagiaire audit tribunal. ! 

stance de la ne, est nommé secrétaire parquet stagiaire 
cour d'appel de Paris. 


Par arrêté du 19 mars 1959, M. Sanna (Martin), secrétaire de par- 
quet à la cour d'appel de Constantine, reça à l'examen professionnel 
pour l'accès aux fonctions de chef de secrétariat de parquet en 
Algérie, est promu chef de secrétariat et affecté en cette qualité au 
parquet général de Constantine (poste créé). | 

M. Sanna est nommé chef de Secrétariat 2 classe, 5° échelon, ! 
avec ancienneté dans cet échelon retaontant au 28 janvier 1%8. 


Officiers publics et ministériels. 


Par arrêté du 24 mars 1959: F 

Sont rapportées les dispositions de l'arrêté du 26 février 1959 
aux termes desquelles M. Blais (André-Marie) a été nommé notaire 
à la résidence de Courçon-d’Aunis (Charente-Maritime), en rem- 
placement de M. Conan (Eugène-François-Marie), et la démission 
de M. Conan, acceptée. 


Sont nommés : 

M. Belicot (Marie-René), notaire à Ja résidence de Lussac-les- 
Eglises, canton de (Haute-Vienne), en 
de M. Belicot (Marie-Georges), son père, démission- 
naire, 

| 

M. Berenger (Bernard), notaire à la résidence de Sèvres (Seine- 
et-Oise), en remplacement de M. iesmaris ;Francisque), démis- 
sionnaire. 

M. Carbonnier (André-Fernand-Carites), notaire à la résidence 
de Doualt (Nord), en remplacement de M. Battu (Michel-René- 
Marie), démissionnaire. 

M. Defossez (Henri-Ernest-Marie-François), notaire à la résidence 
de Condé-sur-Escaut, canton de ce nom Nord), en lacement 
2 Defossez (Georges-Marie-Augustin), son père, mission- 
natre. 

M. Frebault (Claude-Léon-Marie-Paulin), notaïre à la résidence 
d'Auxerre Yonne), en remplacement de M. Frebauit (Paulin- 
Joseph), son pêre, démissionnaire. 

M. Gonssollin (Michel-Georges), notaire À la résidence de Givors 
(Done) en remplacement de M. Gonssollin (Marie-Antoine-Edme- 

manuel), son père, démissionnaire, 

M. Perichon (Jean-Emile), notaire à la résidence de Montem- 
bœuf, canton de ce nom (Charente), en remplacement de M. Prues 
(Jacques-Charles-Emile-Bernard), démissionriaire. 

M. Pradon (Jacques-Noël-Joseph-Henri), avotat au.consell d'Etat 
et à la cour de cassation, en remplacement de M. Dufourmantelle 
(Arsène-Eugène-Marie-Roger), démissionnaire. 

M. Jouas (Bernard-Raymond), avoué le tribunal de 
instance de Versailles (Selne-et-Oise) en remplacement 
M. Maquet (Marcel-GabrielCharies-Justin), décédé. 

M. Brice (Eugène-Fernand-Gabriel), greffier en chef du tribun 
de grande instance de Valence (brôme), en remplacement 
M. Muletier (Paul-Jules-Marie}, démissionnaire. 

M. Faure (Jean-Gabriel-Denis-Urbain), greffier du tribunal ds 
commerce de Saint-Etienne (Loire), en remplacement de M. Faure 
(Claude-Marie), son père, démissionnaire. 
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M. Marivet (Pierre-Ernest-Gabriel-Michel), greffier du tribunal 
d'instance de Limoux (Aude), en remplacement de M. Constans 
(Chartes-Jean-Clovis), démissionnaire, 

M. de Moegen (Charles-Marie-Georges), greffier du tribunal de 
mtitel d'Arras (Pas-de-Calais), en remplacement de M. Quille 
(Lucien-Léonard-Charles}, démissionnaire. 

. M. Boucher (Pierre-Jean), huflssier de justice À Saint-Amand- 
Montrond (Cher), en remplacement de M. Pages (Charles-François), 
démissionnaire. 

M. Drever-Dufer (Bertrand-Désiré-Paul-Henri\, huissier de justice 
à Paris, en remplacement de M. Mortier (Joseph-Marie), démission- 
naire. 

M Loquet (Jean-Emile-Eugène), déjà huissier de justice à Mont- 
didier, commissaire priseur à la résidence de Montdidier (Somme), 
en remplacement de M. Loquet (Léon-Charies-Emile-Raymond), son 
père, décédé. 

L'honorariat est conféré à: 

M. Arnoulet (François), ancien notaire à la résidence de Guil- 
laumes (Alpes-Maritimes). 

M. Martin (Charles), ancien notaire à la résidence de Nancy 
(Mcurihe-et-Moselle). 

M Pages (Hector-André-Gaston), ancien notaire à la résidence 
de Rabastens (Tarn). 

M. Pourtal (Albert-Joseph-Xavier-Auguste), ancien avoué près le 
triounal de première instance de Marseille (Bouches-du-Rhône). 

M. Rison {Jean-Joseph-Marle-Fmile), ancien avoué près le tribu- 
na de première instance de Condom (Gers. 

M. boumenge (Louis-Charles-Auguste), ancien greffier de la jus- 
tice de paix de Muontreuil-sous-Bois (Seine). 

: M. Lamy (Pierre), ancien greffier de la justice de paix de Lyon 
{Rhône). 


Régisseurs d'avances et de recettes. 


‘ Par arrêté du 18 mars 1959, M. Eveno, greffier en chef de la cour 
de cassation, est nommé, à compter du ler mars 1959, régisseur 
d'avances et régisseur de recettes de la cour de cassation. 

Le montant probable des recettes qui seront encaissées mensuel- 
lement 2 M. Eveno, en qualité de de recettes, est fixé 
à 50.000 F, 

Fn vertu des dispositions de l'arrêté du 12 septembre 19%2, le mon- 
tant du cautionnement imposé à M. Eveno ainsi que le montant 
annuel de l'indemnité de à lui allouer' sont fixés 
respectivement à 10.000 F et 1. F. 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Contrôle civil, 


Par arrêté du 3 mars 1959, M. Marcaggi (Toussaint), adjoint de 
controle de > classe, 2° échelon (indice 2%), nommé adrninistrateur 
des services civils d'Algérie à compter du 1° octobre 1958, est radié 
du corps des adjoints de contrôle à compter de cette date. 


MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Décret du 20 mars 1959 portant reconnaissante d’une association 
deciarée comme établissement d'utiiité pubiique. 


Par décret en date du 20 mars 1959, l'association déclarée dite 
Fédéralion départementale des groupements et œuvres laïques des 
Landes, dont le siège est à Dax, a été reconnue comme étalblisse- 
ment d'utilité publique. 


Décret n° 59-458 du 26 mars 1959 modifiant le décret n° 55-754 
du 25 mai 1955 portant règlement d'administration publique 
fixant les dispositions communes applicables aux fonction- 

naires de la sûreté nationale. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’intérieur, du ministre des 
nn et des aflaires économiques et du secrétaire d'Etat aux 
nces, 
Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 
Vu la loi n° 48-1504 du 28 septembre 1948 relalive au statut 
Spécial des fonctionnaires de police; 


Vu le décret n° 55-754 du 25 mai 1955 portant règlement d'ad- 
ministration publique fixant les dispositions communes 
cables aux fonctionnaires de la sûreté nationale ; 

Le conseil d'Etat (commission représentant les sections de 
l'intérieur, des finanres et des travaux publics, la section sociale 
et la section du contentieux) entendu, 


Décrète : 

Art. {®, — L'article 2 du décret du 25 mai 1955 susvisé est 
modifié ainsi qu'il suit: 

« Art. 2. — Les fonctionnaires des services actifs de la sûreté 
nationale appartiennent à l'un des corps suivants : 

« Le corps des commissaires de police; 

« Le corps des commandants et officiers ; 

« Le corps des officiers de police ; 

« Le corps des officiers de police ad;aints : 

« Le corps des inspecteurs d'identité judiciaire ; 

« Le corps des inspecteurs de police; 

« Le cors des gardiens de la paix. 

« ls peuvent, en outre, être appelés à oceuper des emplois 
de direction et de contrôle ». 

Art. 2. — L'article 3 du décret du 25 mai 1955 susvisé est 
completé par l'alinéa suivant: 

« Les fonctionnaires de la sûreté nationale occupant des 
emplois de direction et de contrôle ne sont pas soumis aux 
dispositions du premier alinéa du présent article », 

Art. 3. — Le ministre de l'intérieur, le ministre des finances 
et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances 
sont chargés, chacun en ce qui le con-erne, de l'exécution du 
De déeret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 

lique française. 


Fait à Paris, le 26 mars 1959. 


Par le Premier ministre: 
Le ministre de l'intérieur, 
JEAN BERTHOIN. 
Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le secrétaire d'Elat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


MICHEL DEBRÉ. 


Décret n° 58-459 du 26 mars 1959 relatif aux emplois de 
direction et de contrôle serv 
nationale. 


Le Premier ministre, | 

Sur le rt du ministre de l'intérieur, du ministre des 
finances et aflaires économiques et du secrétaire d'Etat 
aux finances, 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statu$ 
général des fonctionnaires ; 

Vu la loi n° 48-1534 du 28 septembre 1948 relative au statut 
spécial des personnels de police; 

Vu le décret n° 53-478 du 21 mai 1953 portant classement 
hiérarchique des grades et emplois des personnels de police; 

Vu le déeret n° 53-754 du 25 mai 195 portant règlemeni 
d'administration publique fixant les dispositions communes 
applicables aux fonctionnaires de la sûreté nationale, modifié 
par le décret n° 59-438 du 26 mars 1959; 

Le conseil d'Etat (commission représentant les sertions de 
l'intérieur, des finances et des travaux publics, la section sociale 
et la section du contentieux entendu, 


Décrète : 
CuaprrRe Er, — Dispositions générales. 


Art. 197, — Les emplois de direction et de contrôle des seær- 
vices actifs de la sûreté nationale sont les suivants : 


Directeur de service actif et directeur inspecteur géntral des 
services et écoles de police; 

Chef de service actif; 

Directeur de l'école nationale supérieure de police: 

Directeur adjoint, sous-directeur et contrôleur général de 
service actif. 


Ces emplois relèvent directement du directeur général de la 


sûreté nationale. 


Art. 2. — Les emplois de directeur de service actif et de 
directeur inspecteur général des services et écoles de police 
comportent quaire échelons, les emplois de chef de service 
actif et de direcieur de l’école nationale supérieure de police, 
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un échelon unique, les emplois de directeur adjoint, de sous- 
directeur et de contrôleur général de service actif, trois éche- 
lons et un échelon exceptionnel,  - 


Art. 3. — Le nombre des directeur adjoints, sous-directeurs 
et contrôleurs géntraux de service actif bénéficiant de l’éche- 
lon exceptionnel ne peut être supérieur au quart de l'effectif 
budgétaire des directeurs adjoints, sous-directeurs et contrôleurs 
généraux. Lorsque cet effectif est supérieur à quatre où à un 
multiple de quatre, ce nombre maximum est augmenté d'une 
unité, 


Cuarrrne — Recrutement. 


Art. 4. — Les nominations aux emplois de directeur de ser- 
vice actif et de directeur inspecteur général des services et 
écoles de police sont prononcées par décret sur proposition 
du ministre de l'intérieur. 

Les nominations aux autres emplois de direction et de 
contrôle des services actifs de la sûreté nationale sont pro- 
noncées par arrèté du ministre de l'intérieur. 


Art. 5. — Les directeurs des services actifs et le directeur 
inspecteur général des services et écoles de police sont 
choisis : 

Soit parmi les fonctionnaires occupant, depuis deux ans au 
moins, un emploi hiérarchiquement inférieur de direction et 
de contrôle des services actifs de la sûreté nationale ; 

Soit parmi les fonctionnaires du corps préfectoral ayant au 
moins le grade de sous-préfet hors classe et remplissant les 
conditions pour accéder au grade de préfet, ou les administra- 
teurs civils, de {re classe au moins, du ministère de l’intérieur. 


Deux emplois au moins doivent toujours étre pourvus par des 
fonctionnaires provenant de la 1° catégorie visée ci-dessus. 

Les fonctionnaires de la 2 catégorie sont placés en position 
de détachement. 

Art. 6. — Les chefs de service sont choisis parmi les fonc- 
tionnaires avant oceupé, pendant un an au moins, un emploi 
de directeur de l'école nationale supérieure de police, de direc- 
teur adjoint, de sous-directeur et de contrèleur général de 
service actif, 

Art, 7. — Le directeur de l'école nationale supérieure de 
gs est choisi parmi les fonctionnaires occupant un emploi 

e directeur adjoint, sous-directeur, contrôleur général de ser- 
vice actif ainsi que parmi les commissaires divisionnaires 
comptant deux ans de services eflectifs dans leur grade. 


Art. 8, — Les directeurs adjoints, les sous-directeurs et 
les contrôleurs généraux de service actif sont choisis parmi 
les commissaires divisionnaires comptant au moins deux ans 
de services effectifs dans leur grade et, pour un emploi, parmi 
les commandants de groupement comptant au moins deux ans 
de services eflectifs dans leur grade. 

Les fonctionnaires ainsi nommés peuvent être appe'és à exer- 
cer indifléremment l'une ou l'autre de ces fonctions. 


Art. 9. — Les fonctionnaires nommés directeur adjoint, sous- 
directeur et contrôleur général de service actif sont placés à 
l'échelon cormportant un indice égal ou, à défaut, immédia- 
tement supérieur à celui qu'ils détiennent dans leur corps 
d'origine. Dans Je cas de nomination à indice égal, ils con- 
servent, jusqu'à concurrence de dix-huit mois, l'ancienneté 
scquise dans l'échelon ou, à défaut, dans la classe qu'ils 
occupent dans leur corps d’origine. 

Toutefois, ils ne peuvent jamais être nommés directement à 
l'échelon exceptionnel. 

Art. 10. — L'ancienneté dans chaque échelon nécessaire aux 
fonctionnaires occupant les emplois de direction et de contrôle 
des services actifs de la sûreté nationale pour accéder à l’éche- 
lon superieur est fixée à dix-huit mois. 

Art. 11. — L'échelon exceptionnel de l'emploi de directeur 
adjoint, de sous-directeur et de contrôleur général est attri- 
bué au choix par moilié aux directeurs adjoints, aux sous- 
directeurs et aux contrôleurs généraux comptant au moins 
deux ans de services effectifs dans le 3° échelon et par moitié 
aux directeurs adjoints, aux sous-directeurs et contrôleurs géné- 
raux avant exercé, en celte qualité, pendant deux ans au 
moins des fonctions présentant des difficultés particulières. 


WE. — Dispositions particulières. 


Art. 12. — Le nombre total des fonctionnaires détachés ou 
mis en disponibilité, parmi ceux occupant des emplois de 
direction et de contrôle de service actif, ne peut excéder le 
üers de l'effectif total. 

Les chefs de service, directeur de l'école nationale supérieure 
de police, directeurs adjoints, sous-directeurs et contrôleurs 


généraux nommés dans un ou successivement plusieurs 
emplois dans lesquels le détachement des fonctionnaires est 
autorisé par les articles 38 à 41 de l'ordonnance n° 59-244 du 
4 février 1959, conservent l'aptitude à être nommés aux emplois 
auxquels ils pouvaient prétendre en leur qualité de chef de 
service, de directeur de l’école nationale supérieure de police, 
de directeur adjoint, de sous-directeur et de conirôleur général, 


CuariTRe IV. — Dispositions transitoires. 


Art. 13. — Les directeurs, les chefs de service, le directwur 
de l’école nationale supérieure de police, les sous-directeurs et 
les contrôleurs généraux se trouvant, au 1% avril 1953, en 
position d'activité, de congé de longue durée, de disponibilité 
ou de détachement sont reclassés dans les emplois de direction 
et de contrôle des services actifs de la sùrelé nationale dans 
les conditions ci-après: 


SITUATION ANCIENNE SITUATION NOUVELLE 


Directeur : Directeur : 


2 


Chef de service... 
Directeur de l'école nationale de 


4er échelon, 
2% échelon. 
3 échelon. 
4 échelon. 


Chef de service. 
Directeur de l’école nationale su- 


police, périeure de police. 
Sous-<irecteur et contrôleur géné- | Direc'eur adjoint, sous-directeur 
ral: et contrôieur général: 


4er échelon. 
2e échelon. 


2% classe avant 2 ans......…. 
2% classe après 2 ans........ 

Classe exceptionnelle......... Echelon exceptionnel. 


La situation administrative des intéressés sera appréciée au 
31 mars 1953 et la prise de rang prendra eflet du 1% avril 1953. 


Les fonctionnaires ainsi réclassés conserveront, dans l’éche- 
lon d'intégration, l'ancienneté acquise dans l'échelon ou, à 
défaut, dans la classe qu'ils occupaient au titre de l’ancien 
statut et leur situation sera éventuellement revisée, compte 
tenu des dispositions de l'article 10 ci-dessus, 


Art. 14. — Dès la fin des opérations de reclassement, il sera 
procédé, en faveur des fonctionnaires qui, postérieurement au 
J1 mars 1953, ont bénéficié au titre de l'ancien statut soit 
d'une promotion de classe, soit d’une promotion à un emploi 
supérieur, à une revision de situation à la suite de laquelle 
ils seront reclassés dans les conditions fixées à l’article 13 ci- 
dessus. Ce reclassement prendra eflet du jour de leur promo- 
tion intervenue au titre de l'ancien statut. 


Art. 15, — Les fonctionnaires nommés à l’un des emplois 
visés au premier alinéa de l'article 13 ci-dessus depuis le 
1 avril 1953 seront reclassés, dans les conditions fixées audit 
article 19, à compter du jour de leur nomination intervenue 
au titre de l'ancien statut, 

En ce qui concerne les sous-directeurs et contrôleurs géné- 
raux, les dispositions de l'article 9 leur seront applicables. 


Art. 16. — Il ne pourra être porté atteinte aux situations 
personnelles acquises, au titre de l’ancien statut, par les fonc- 
tionnaires cop les emplois de direction et de contrôle à 
la date de publication du présent décret. 


Art. 17. — Le ministre de l'intérieur, le ministre des finances 
et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
+ décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 

lique française, 


Fait à Paris, le 26 mars 1959, 


Par le Premier ministre; 
Le ministre de l'intérieur, 
JEAN BERTHOIN. 


k Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY, 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


MICHEL DEBRÉ. 
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lonnement indiciaire apglicable aux fonctionnaires occupant 
emplois de direction et de contrôle de la sureté nalio- 


nale. 


Le Premier ministre, le ministre de l'intérieur et le ministre des 
finances et des aflaires économiques, à 

\u l'ordonnance ne 59-244 du 4 février 1959 relative au slatut 
général des fonctionnaires; - 

Vu le décret n° 48108 du 10 juillet 1948 portant classement 
hiérerchique des grades et emplois des personnels civils et miti- 
ture de l'Etat relevant du régune général des retraites, compiété 
st modifié par les décrets me 49-508 du 14 avril 1949 el ne 53-1218 
dn 9 décembre 4955; 

Vu la loi n° septembre 19%8 relalive au statut 
srccial des personne!s e, 
ee le décret ne 59-478 du 21 mai 1953 portant classement hiérar- 
chique des grades et emplois des personnels de police ; 

Vu le décret ne 59-39 du 26 mars 1939 relatif aux emnlais de 
direction et de contrôle des services actifs de la sûreté nationale, 


Arrêtent : 
Art, ter. — A compter du ter avril 1952, l'échelonnement indiciaire 
appicable aux différents échelons des emplois de direction et de 
controle de la sûreté nationale est fixé ainsi qu'il suit: 


GRAPES ÉCHELONS 


Directeur de service actif et direc-| # échelon... 
teur, inspecieur général des ser-|% échelon........... 
vices et écoles de poiice. 

Chef de Service... | EChelon unique... 

Lirecteur de l'école nationale supé-! Echelon unique ..... 


reure de police. 
Directeur adjoint, sous-ditrecteur et | Eche’on exceptionnel.! 633 
contrôleur érhe'on........... 
échelon.........…. 600 
- | 1er ELU 


Art. ?. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
Répuliique française. 
Fail à Paris, le 26 mars 1959. 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre de l'intérieur, 
JEAN BENTHOIS. 
Le ininistre des finamc”s et des affatres économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Par arrêté du de l'Orne en date An 2 499, les 
mur, de Cotonard-le-Buisson et de Corubert, situées toutes deux 
dans le canton de Nocé et l'arrondissement de Moriagne-au-Perche, 
sont reunies en une seule commune. Celie-ci portera le nom de 
-Corubert et son chel-lieu sera établi à Colonard. 


MINISTERE DES ARMEES 


Décret portant promotions et nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Recificatif au fournal officiel du 11 mars 1959: 

l'ase 2065, 2e colonne, au lieu de: « Betrane (Josué), ancien 
Soldat du 2 régiment de zouaves, classe 1914, mile 1031 au recru- 
lement d'Oran », lire: « Beltane » (le reste sans changement). 

2966, 4re colonne, au licu de: « (Armand), ancien 
Soldat du 273e régiment d'infanterie, classe 1914, mle 2088 au recru- 
lement de Périgueux », lire: « mmle 208 » (le reste sans change- 
rent); au lieu de: « Debyttère (Robert-Charies-Alphonse-Josepñ), 
üncien soldat du régiment d'infanterie. classe 196, m'e 4716 
au recrutement de Lille », lire: « 4% régiment d'infanterie » (le 
lésle sans changement); au lieu de: « bucamp (Jean), ancien 
du 188° régiment d'infanterie, ciasse 1917, mle 929 au recru- 
lerment de Mont-de-Marsan », lire: « 18° régiment d'infanterie » 
Ile reste sans changement); au lieu de: « Gallier (Maurice-Eloi), 
ëhcien soidat du 2% régiment d'infanterie coloniale, classe 1906, 
Inle 1159 an recrutement de Montargis », lire: « Pour prendre rang 
ou 27 décembre 1957 » (le reste sans changement). 

Page 2967,- 2% colonne, au lieu de: « Thouret (Xavier-François), 
soldat du bataillon de chasseurs à pied, classe 1% 
Ile 213 au recrutement de Lons-le-Saunier », lire: « classe 1908 « 
(le resie sans changement). 

- —— 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret du 21 mars 1959 portant radiation des cadres d'un admk 
nistrateur civil du service central des enquêles économi- 
ques. 


Par décret en date du 21 mars 1959, M. Loubet (Yves-Jean-Geor- 
£es), administrateur civil de ciasse exceptionnelle au service des 
crquêtes économiques, ‘ularisé en quaité de contrôleur d'Etat, 
est rayé du corps des administrateurs civils du service central des 
cnquèles économiques à compter du novembre 1958. 


Décret n° 59-450 du 26 mars 1959 modifiant le décret n° 52-768 
du 30 juin 1652 portant règiement d'administration publique 
pour Vappiication de l’article 15 de la loi n° 51-1508 du 
31 décembre 1951 créant un fonds de garantie au profit des 
victimes d'accidents d'automobile. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
du garde des sceaux, ministre de la justice, du minisire 
de l'intérieur, du ministre des travaux publics et des transports, 
du miuistre de l’agriculture et du ministre délégué aupres du 
Premier ministre, 

Vu l'articie 15 de la loi n° 51-1308 du 31 décemibre 1951 
relative aux comptes iaux du ‘frésor, créant un fonds de 
garantie au profit des victimes d’accideuts d’automobile, 
ensemb'e l'article 20 de l'ordonnance n° 58-896 du 23 septem- 
bre 1958, ratifiée par l'ordonnance m° 58-1171 du 3 décembre 
1958, et l'ordonnance n° 59-112 du 7 janvier 1959, qui l'ont 
modifié et ccmplété ; 

Vu l'article 20 de la loi n° 53-1320 du 31 décembre 1953, aux 
termes duquel le champ d'applicat:on du fouds de garantie est 
ctendu aux accidents survenus dans les départements 
d'Agérie ; 

Vu le décret n° 52-763 du 30 juin 1952 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de l'article 15 de 
la loi n° 51-1508 du 31 décembre 1951 susvisée, modifié par 
le décret n° 57-1357 du 30 décembre 1957; 

Vu le décret n° 54-443 du 15 avril 1954. modifié par le décret 
n° 55-1182 du 3 septembre 1933, tixant les conditions d’appli- 
_ de l’article 20 susvisé de la loi n° 53-1320 du 51 décem- 

e 1953; 

Vu l'avis émis par le conseil national des assurances dans 
sa séance du 15 janvier 1959; 

Le conse:l d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. fe. — Les articles 2 à 11, 13 et 20 du décret du 20 juin 
1952 susvisé sont mouillés comme il est dit ci-après : 


Article 2, 


Sont ajoutés, après les mots: « par leurs remorques », les 
mols : « Ou semi-remorques ». 


Article 3. 

Cet arlicle est modifié cumme suit : 

Sont excus du lénéfice du fonds de garantie: 

a) (Sans changement.) | 

b) Lorsqu'ils sont transportés dans le véhicule, le conjoint, 
les ascendants et descendants des personnes visées sous la 
lettre a du présent article et dont la responsabilité est engagée 
du fait de l'accident ainsi que les représentants légaux de la 
personne morale re du véhicule. 

Lorsque le véhicule a été volé (le reste de l'article sans 
changement), 


Articie 4. 
Au deuxième alinéa, les mots: « afticle 15 de la loi dn 
31 déceinbre 191 (alinéa 7) », sont remplacés par: « artic.e 15 
de la lui du 31 décembre 1951 (alinéa 8) ». 


Article 5. 
Cet article est remplacé par les dispos:tions suivantes: 
Lorsqu'un contrat d'assurance a élé souscrit pour garanti? 
les conséquences pres de la responsabilité civile décou- 
lant de l'emploi Gu véhicule qui a causé l'accident, le fonds 
de garantie ne peut être appelé, sauf insvlvabiité de l'assureur, 
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à payer l'indemnité allouée à la victime ou à ses ayants droit, 
 « en Cas de nullité du contrat, de suspension du contrat ou 
e la garantie, de non-assurance ou d'assurance partielle, oppo- 
sables à la victime ou à ses ayants droit, L'assureur doit 
déclarer sans délai au fonds de garantie les accidents pour 
lesquels ii entend invoquer une de ces exceptions; il doit 
en aviser, en même temps, la victime ou ses ayants droit, 
en précisant le numéro de la police, 

Dans le cas où, par suite de l'insuffisance du montant de la 
arantie stipulée au contrat, une part de l'indemnité due à 
f. victime ou à ses ayants droit, pour les dommages résultant 
de l'accident corporel, reste à la charge du responsable, et 
si celui-ci n'acceple pas de se libérer, en même temps que 
son assureur, de la part d’indemnité restant à sa charge, ce 
dernier lui envoie, au nom de la victime ou de ses ayants 
droit, la sommation prévue à l'article 8 ci-après. Si cette som- 
mation n'a pas été suivie d'effet à l'expiration d'un délai de 
un mois, l'assureur, après avoir recueilli, en cas de règlement 
transactionnel, Re du fonds de pee verse, pour le 
compte de ce deruier, le reliquat de l'indemnité et l'avise de 
ce versement, à 

Si le fonds de garantie conteste, dans les conditions prévues 
au second alinéa de l'article 14 du décret du 7 janvier 1959, la 
limitation, invoquée par l'assureur, du montant de la garantie, 
il est fait application des dispositions de l'article 16 du même 
décret, dans cas prévus audit article 16. 

Le réglement intérieur visé à l'article 20 ci-après... (le reste 
sans changement). 

Artiele 6. 


Cet article est remplacé par les dispositions suivantes : 

Toute transaction ayant pour objet de fixer ou de régler les 
indemnités dues yar les non assurés d'accidents 
corporels et causés par l'emploi d'un ou plusieurs des véhicules 
détinis à l'article 15, premier alinéa, de la loi du 31 décem- 
bre 1951, ou par leurs remorques ou semi-remorques doit être 
notifiée au fonds de garantie par le débiteur de l'indemnité 
dans un délai d'un mois, par letire recommandée avec demande 
d'avis de réception, sous peine d'une amende de 3.000 F à 
18.000 F, 

Article 7. 

Cet article est remplacé par les dispositions suivantes: 

Lorsque le responsable des dommages est inconnu, la 
demande des victimes ou de leurs ayants droit tendant à la 
réparation des dommages qui leur ont été causés doit être 
adr:ssée au fonds de garantie dans le délai d'un an à compter 
de l'accident, 

Lorsque le resnonsable des dommages est connu, la demande 
d'indemnité doit être adressée au fonds de garantie dans le 
méme délai d'un an à compter soit de la date de la transac- 
tion, soit de la date de la décision de justice passée en force 
de chose jugée. 

En outre, les victimes ou leurs ayants droit devront, dans 
le délai de trois ans à compter de l'accident : 

a) Si le responsable est inconnu, avoir réalisé un accord avec 
le fonds de garantie ou exercé contre celui-ci l'action prévue 
à l'article 9 ci-apres; 

b) Si le responsable est connu, avoir conclu une transaction 
avec celui-ci ou intenté contre lui une action en justice. 

Les délais prévus aux alintas précédents ne courent que du 
jour où les intéressés ont en connaissance du dommage, s'ils 
prouvent qu'ils l'ont ignoré jusque-là. 

Lorsque l'indemnité consiste dans le service d'une rente ou 
le payement échelonné d'un capital, la demande d'imdemmité 
doit être adressée au fonds de garantie dans le délai d’un an 
à compter de la date de l'échéance pour laquelle le débiteur 
n'a pas fait face à ses obligations. 

Ces différents délais sont impartis à peine de forclusion, à 
moins que les intéressés prouvent  “l ont été dans l'impos- 
sibdité d'agir avant l'expiration desdits délais. 


Article 8, 


Cet article est modifié comme suit: 

Les victimes d'accidents ou leurs ayants droit doivent adres- 
ser au fonds de garantie leurs demandes d'indemnités par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception, A l'appui de 
leur demande, ils sont tenus de justitier : 

1° Soit qu'ils sont français, soit qu'ils ont leur domicile en 
France ou dans un autre pays de la Communauté, soît qu'ils 
sont ressortissants d'un Etat ayant conclu avec a Franee un 
accord de réciprocité et qu'ils remplissent les conditices fixées 
par cet accord. 

(Le reste de l'article sans changement.) 


Article 9. 


Les deuxième et troisième alinéas de cet article sont rempla- 
cés par les dispositions suivantes: 

A défaut d'accord du fonds de garantie avec la victime ou ses 
avants droit soit sur la transaction intervenue, soit sur la fixa- 
tion de l'indemnité lorsque le responsable des dommages est 
inconnu ou lorsque la décision de justice invoquée est inoppo- 
sable au fonds de garantie, soit sur l'existence des diverses 
conditions d'ouverture du droit à indemnité, la victime ou ses 
ayants droit saisissent, suivant le taux de la demande, le tri. 
bunal d'instance ou le tribunal de grande instance. Le litige 
peut être porté devant la juridiction du lieu où l'accident s'est 
produit. 

En dehors des cas visés à l'alinéa précédent et des contesta- 
tions auxquelles peut donner lieu l'application des dispositions 
du dernier alinéa de l'article 10 ci-après, le fonds de garantie 
ne peut être cité en justice par la victime ou ses ayants droit, 
notamment en déclaration de jugement commun, pour l'appli 
cation de l'article 15 de la loi du 31 décembre 1951, 


Article 10. 


Cet article est remplacé par les dispositions suivantes : 


.. Le fonds de garantie peut intervenir même devant les juri- 
dictions répressives et même pour la première fois en cause 
d'epe. en vue, notamment, de contester le principe ou le 
montant de l'indemnité réclamée, dans toutes les instances 
engagées entre les victimes d'accidents corporels ou leurs ayants 
droit, d'une part, les responsables ou leurs assureurs, d'autre 
part IL intervient alors à titre principal et peut user de toutes 
es voies de recours ouvertes par la loi. En aucun cas, cette 
intefvention ne peut motiver une condamnation conjointe ou 
solidaire du fonds de garantie et du responsable. 


Sous réserve des dispositions du quatrième alinéa du présent 
article, la victime ou ses ayants droit doivent adresser sans 
délai au fonds de garantie, par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception, une copie de tout acte introdue- 
tif d'instance ayant pour objet de saisir la juridiction compé- 
tente d'une demande d'indemnité dirigée contre un défendeur 
dont il n’est pas établi que la responsabilité civile est couverte 
par une assurance. 


Tout acte introductif d'instance, dont une copie doit être 
adressée au fonds de garantie, en application de l'alinéa pre- 
cédent, doit contenir les précisions suitantes : date et lieu de 
l'accident, nature du véhicule, autorité ayant dressé le procès- 
verbal ou le rapport visé à l'article 4 ci-dessus, montant de Ja 
demande en ce qui concerne la réparation des dommages résul- 
tant de l'accident corporel, ou, à défaut, nature et gravité de 
ces dommages. Il doit en outre mentionner, d'après les indi- 
cations con'enues dans le procès-verbal ou le rapport précité, 
ou celles recueillies ultérieurement, notamment celles. fournies 
par l'assureur en application du premier alinéa de l’article 5 
ci-dessus : 

Soit que la responsabilité civile dn défendeur n’est pas cou- 
verle par un contrat d'assurance, dans les conditions prévues 
par la loi n° 58-208 du 27 février 1958; 


Soit que l'assureur, dont les nom et adresse doivent être 
precis®s ainsi que le numéro de la police, entend contester sa 
garantie on invoquer la limitation de celle-ci; 


Soit que le demandeur ne possède aucun des deux rensei- 
| er ms ci-dessus, les éléments lui permettant de douter de 
‘existence d'une assurance couvrant les dommages dont il 
est demandé réparation devant, le cas échéant, être mentionnés. 


Les dispositions des deux alinéas qui précèdent ne sont pas 
applicables lorsque la demande d'indemnité est portée devant 
une juridiction répressive. Dans ce cas, la victime ou ses ayants 


. droit doivent, dix jours au moins avant l'audience retenue 


pour les débats, aviser le fonds de garantie, par lettre recom- 
Imandée avec demande d'avis de réception, de leur constitution 
de partie civile ou de l'éventualité de cette constitution. Cet 
avis doit mentionner, outre les diverses indications visées au 
troisième alinéa du présent article, les nom, prénoms et adresse 
de l'auteur des dommages et, le cas échéant, du civilement 
responsable, ainsi que la juridiction saisie de l’action publique 
et la date de l'audience. : 

Les notifications effectuées dans les conditions prévues aux 
alinéas précédents ont pour effet, même si le fonds de garantie 
n'est pas intervenu à l'instance, de rendre opposable à celui-ci 
la décision rendue sur la demande d'indemnité. Toute mention 
inexacte contenue dans les notifications est sanctionnée, en cas 
de mauvaise foi, par la déchéance du recours éventuel du 
demandeur contre le fonds de garantie. 
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Article 11. 


Le second alinéa de cet article est remplacé par les disposi- 
tions suivantes : 

Le cas échéant, le fonds de garantie recouvre également 
sur le débiteur de l'indemnité la contribution visée au 2° de 
l'article 13 ci-dessous. 


Article 13. 
Le 2° de cet article est remplacé par les dispositions sui- 


vantes : 

% La contribution des responsables d'accidents corporels 
visés à l’artiele 2, non bénéticiaires d’une assurance, est assise 
sur le montant total des indemnités mises à leur charge à 
titre de réparation des dommages résultant, de ces accidents. 
sont considérées comme bénéficiaires d’une assurance, au sens 
du présent article, les personnes dont la responsabilité civile 
est ouverte par un contrat d'assurance dans les conditions pré- 
vues par la loi du 27 février 1958. En cas d'instance judiciaire, 
la décision doit faire apparaître si le responsable est ou non 
bénéficiaire d'une assurance. La décision de justice ou la trans- 
action doit opérer, le cas échéant, une ventilation entre les 
indemnités dues à titre de réparation des dommages résultant 
d'accidents corporels et celles qui sont dues à titre de répa- 
ration des dégäts matériels. 

La contribution est liquidée et recouvrée par le service de 
l'enregistrement selon les mêmes règles, sous les mêmes 
garanties et sous les mêmes sanetions qu'en matière de droits 
d'enregistrement, 


Elle est perçue: 

a) En cas de décision judiciaire, lors de l'enregistrement de 
cette décision ou, éventuellement, sur la notification faite au 
service de l'enregistrement par le fonds de garantie ; 

b) En cas de transaction, sur notification du fonds de 
garantie. 

Lorsqu'elle est perçue au vu de la notification eflectuée par 
le fonds de garantie, la contribution doit être acquittée dans 
le délai d'un mois à compter de la réclamation adressée par 
le service de l'enregistrement. 


Artiele 20. 
Le premier alinéa de cet article est remplacé par les dispo- 


sitions suivantes : | 

Le fonds de garantie groupe obligatoirement toutes les socié- 
tés ou tous les organismes agréés pour pratiquer, en France 
métropolitaine, dans les départements algériens ou les dépar- 
temen's des Oasis et de la Saoura, les opérations d'assurance 
contre les risques de responsabilité civile résultant de l'emploi 
des véhicules visés au premier alinéa de l’article 15 de la loi 
du 31 dééembre 1951. 


Art. 2. — Les dispositions du présent décret sont applicables 
dans les départements algériens ainsi que dans les départe- 
men!s des Oasis et de la Saoura. 


Art. 3. — Le ministre des finances et des aflaires économi- 
ques, le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre de 
l'interieur, le: ministre des travaux publies et des transports, 
le ministre de l'agriculture et le ministre délégué auprès du 
Premier ministre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
u{liciel de la République française. 


Fait à Paris, le 26 mars 1959. 
MICHEL DEBRÉ. 


Par le Premier ministre : 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le ministre déléqué auprès du Premier ministre, 
JACQUES SOUSTELLE. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 
Le ministre de l'intérieur, 
JEAN BERTHOIN. 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON, 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


Décret n° 59-461 du 26 mars 1959 portant règlement d’adminis- 
tration publique relatif à la contribution prévue à l'article 13, 
dernier alinéa, du décret n° 52-763 du 30 juin 1952 pour les 
véhicules étrangers en ce qui concerne l'alimentation du 
fonds de garantie automobile. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du garde des sceaux, ministre de la justice, du ministre 
de l'intérieur, du ministre des travaux publics et des transports, 
du ministre de l’agriculture et du ministre délégué aupres du 
Premier ministre, 

Vu l’article 15 de la loi n° 51-1508 du 31 décembre 1951 rela- 
tive aux comptes spéciaux du Trésor créant un fonds de garantie 
au profit des victimes d'accidents d'automobile, ensemble 
l’article 20 de l'ordonnance n° 58-896 du 23 septembre 1958, 
ralifiée par l'ordonnance n° 58-1171 du 5 décembre 1958, et 
l'ordonnance n° 59-112 du 7 janvier 1959, qui l'ont modilié et 
complété ; 

Vu l’article 20 de la joi n° 53-1320 du 31 décembre 1953, aux 
termes duquel le champ d'application du fonds de garantie est 
étendu aux accidents survenus dans les départements d'Algérie ; 

Vu la loi n° 58-208 du 27 février 1958 instituant une obliga- 
tion d'assurance en matière de circulation de véhicules ter- 
restres à moteur, ensemble l'ordonnance n° 59-113 du 7 janvier 
1959 qui l'a modifiée et complétée ; 

Vu le décret n° 52-7363 du 30 juin 1952 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de l’article 13 de 
la loi du n° 51-1508 du 31 décembre 1951 susvisée, modifié par 
le décret n° 57-1357 du 30 décembre 1957 et le décret n° 59-160 
du 26 mars 1959; 

Vu le décret n° 59-135 du 7 janvier 1959 peut règlement 
d'administration publique pour l'application de la loi n° 538-208 
du 27 février 1958 susvisée, et notamment ses articles 31 à 34; 

Vu le décret n° 54-443 du 15 avril 1954, modifié par le décret 
ne 55-1182 du 3 septembre 1%5, fixant les conditions d'applica- 
_ de l'article 20 susvisé de la loi n° 53-1320 du 31 décembre 
1953 : 

Vu l'avis émis par le conseil national des assurances ‘ans sa 
séance du 15 janvier 1959; 


Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. fer, — Sont considérés comme véhicules étrangers, pour 
l'application du dernier alméa de l'articie 13 du décret du 
30 juin 1953 susvisé : 

1° Lorsqu'ils sont soumis à immatriculation, les véhicules 
immatricu'és autrement que dans l’une quelconque des séries 
prévues par la réglementation en vigueur en France métropoli- 
laine, dans les départements algériens ou dans les départements 
des Oasis et de la Saoura ; 

2° Lorsqu'ils ne sont pas soumis à immatriculation, les véhi- 
cules que fofit circuler, en France métiropolilaine, dans les 
départements algériens ou dans les départements des Oasis et 
de la Saoura, des personnes dont la résidence habituelle est 
située hors de ces territaires. 


Art. 2. — Toute personne responsable d’un accident causé par 
un véhicule étranger, en France métropolitaine, dans les dépar- 
tements algériens ou dans les départements des Oasis et de la 
Saoura, et dont la responsabilité n'est pas garantie par une #ssu- 
rance dans les conditions définies au titre IV du décret du 
7 janvier 1959, est tenue au payement de Ja contribution prévue 
au 2° de l’article 13 du décret da 30 juin 19%2. 

Lorsque l'accident a été causé par un véhicule appartenant 
à un Elat étranger pour lequel a été fournie l'attestation prévus 
à l’article 33 du décret du 7 janvier 1959, la contribution est 
tixée dans les mêmes conditions que pour les véhicules appar- 
tenant à l'Etat francais. 


Art, 3, — Les contrats souscrits auprès des sociétés d'assn- 
rances ou assureurs mentionnés au troisième alinéa de l’arli- 
cle 15 de la loi du 31 décembre 1951 pour l'assurance des risques 
de responsabilité civile résultant d'accidents causés par des 
véhicules étrangers donnent lieu au versement de la contri- 
bution prévue au 3° de l’article 13 du décret du 30 juin 1952, 


Art. 4. — Les dispositions des articles 13 et 14 du décret dn 
30 juin 1952 ne sont pas applicables aux véhicules couverts par 
LE ua frontière visée à l'article 32 du décret du 7 janvier 
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L'adhésion à l'assurance frontière donnera liew au payement 
d'une contribution au protit du fomis de garantie, qui sera Report de crédits. 


percue en mime temps et dans les mêmes conditions que la 
prime aflérente à celte assurance. 

Leilte contribution pourra varier suivant le genre du véhicule 
ulil'sé et ne devra pas excéder 15 p. 100 de la prime susvisée 
Son montant et ies modalités de son recouvrement seront fixés 
par arrélé du ministie des finances et des affaires économiques. 


Art, 5, — Sont dispensés des contributions prévues au décret 
du 30 juin 19%2 et au présent décret les véhicules étrangers 
pour iesquels il a élé produit une carte internationale d'assu- 
rance, en élal de validité, délivrée par un bureau étranger 
cons!'itné rs l'émission de certificats d'assurance suivant la 
formule adoptée par le sous-comité des transports routiers du 
comité des transports intérieurs de la commission économique 
pour l'Europe. 


Art. 6. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
et le garde des sceaux, ministre de la justice, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publie au Journal ofjiciel de la République francaise. 

Fait à Paris, le 26 mars 1959, 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre déléqué auprès du Premier ministre, 
JACQUES SOUSTIELLE, 
Le ministre des Jinances et des affaires economiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le parde des sceaur, ministre d' la juste, 
EUMONE MICHELET, 
Le ministre de l'intérieur, 
JEAN BERTHOIN. 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURUN, 
Le miristre d2 l'agriculture, 
ROGER HOUDET. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALBRY GISCARD D'ESTAING. 


Organisation d'une session spéciale de l'examen professionnel sanc- 
tionnant la première année de stage des inspecteurs élèves des 
Services extérieurs de la direction générale des impôts. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l'ordonnance ne 59244 du 4 février 1959 relative au étatut 
général des fonctionnaires ; 

Vu le décret ne 49-1239 du 13 septembre 1919 fixant les dispositions 
communes applicables aux fonctionnaires stagiaires de l'Etat; 

Vu .æ décrel du 16 avril 148 relatil à l'organisation centrale du 
des finances ; 

Vu le décret ne 56-1167 du 17 novernbre 19% portant règlement 
d'adiministralion publique aménageant les conditions d'accès aux 
emplois publics en ce qui concerne les candidats empèchés par 
suite de maintien sous les drapeaux; 

Vu le décret me :7-986 du ‘0 août 1957 portant règlement d'admi- 
nistralion publique pour la fixation du statut particulier des per- 
sonnels de la catégorie A des services extérieurs de la direction 
générale des impôts; 

Vu l'arrêté du 16 juin 1958 relatif au stage des inspecteurs élèves 
des Impôts, à l'organisation et au programme des examens profes- 
sionnets ; 

Vu les propositions du directeur général des impôts; 

Sur le rapport du directeur du personnel et du matériel, 


Arrête 


Art. ter, — A titre exceptionnel, une session spéciale du premier 
èxumen professionnel pourra étré organisée, en 1939, en faveur 
des inspecteurs élèves des impôts maintenus sous les drapeaux 
au-delà de la durée legale. 

Art ? — Les inspecleurs élèves admis à participer à la session 
spéciale visée à l'article 1er ci-dessus seront reclassés sur la liste 
de mérite des inspecteurs élèves ayant subi les épreuves de la 
session normale à laquelle ils auraient eux-mêmes participé s'ils 
n'avaient pas été maintenus sous les drapeaux. 


Art. %. — Le directeur général des impôts est chargé de. l'appli- 
cation du présent arrèlé, qui sera publié au Journal officiel de la 
République francaise. 


Fait à Paris, le 19 mars 1959, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le du cabinet, 
JAUQUES CRUCHOR 


Le ministre des finances et des aflaires économiques, 

Vu l'article 17 de l'ordonnance ne 59-2 du 2 janvier 4%9 portant 
lai organique relalive aux lois de finances; 

Vu la loi de finances el les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1958: 

Vu l'ordonnance portant loi de finances el les texles portant 
ouverlure et annulation de crédits pour 1%9, 


Arrête: 


Art, fer, — Est anniué sur 1958 un crédit de 2.128900.000 F app. 
cable au budget et au chapite mentionnés dans le tableau A 
annexé au présent arrété, 

Art. 2. — Est ouvert sur 1959 un crédit de 2.128.000.000 F appli- 
cab'e au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent arrêlé. 

Art. 3, — Le présent arrêlé sera publié au Journal officiel de la 
République française, 

Fait à Paris, le 19 mars 1959. 

Le ministre des Jinances et des affaires éconamiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le direcieur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget: 
Le che] de service, 
RAYMOND MARTINET, 


TALLEAU 
H [CRÉDIT ANNULS 
SERVICE 
sur 1958. 
Intérieur. 
Dépenses rela!'ives aux élections. . 37-61 2.128.000 


EAU B 
CRÉDIT OUVERT 
SERVICE 
sur 1959. 
Milliers de franc 
Intérieur. 
Dépenses relatives aux élections. 37-61 2.128.000 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l'article 20 de la loi de finances pour l'exercice 1954 
n° 53-1308 du 31 décembre 1953) ; > 


Vu la loi de finances et les textes portant ouverture de crédits 
pour 1959, 


Arrête: 


Art, — Est annu.é sur 1%8 un crédit de 5.112.625.000 F appli 
cable aux budget et chapitre mentionnés dans le tableau A annexé 
au présent arrété, 


Art, 2 — Est ouvert sur 1959 un crédit de 5.:12.625.000 F appli- 
cable aux budget et chapitre mentionnés dans le tableau B anne 
au présent arrêté, 


Art. 3, — Le ‘présent arrêté sera publié au Journal ofliciel de la 
République francaise, 


Fait à Paris, le 23 mars 1959, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget: 


Le che] de service, 
RAYMOND MARTINET, 


1959 


orlant 
lation 


ortant 


Les, 
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TABLEAU A 
[CRÉDIT ANNULÉ 
SERVICE 
= sur 1958. 
hi Milliers de francs. 
Agriculture. 
Fonds d'assainissement du marché du lait 
et des produits laitie:s. 
Assainissement du marché du lait et des pro-| L 


B 
 |CRÉDIT OUVERT 
SERVICE a 
sur 1959. 
pes. Miliers de francs. 
Agriculture. 
Fonds d'assainissement du marché du lait 
et des produits laitiers. 
Assainissement du marché du lait el des pro- 


Transfert de crédits, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article 11 de l'ordonnance ne 592 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances; 

Vu l'ordonnance portant loi de finances et les textes portant 
anverture et annulalion de crédits pour 1959, 


Arrête : 

Art. ler, — Sont annulés sur 1959 une autorisation de programme 
de 4.000.000 F et un crédit de payement de 350.000.000 F applica- 
bles au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau À annexé 
au présent arrêté. | 

Art. 9%, — Est ouvert sur 1959 nn crédit de 350.000.000 F applicable 
au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B annexé 
au présent arrêté, 


Art. 3, — Le présent arrêlé sera publié au Journal officiel de la 
dépublique française, 
Fait à Paris, le 20 mars 1959 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du budget, 
GILRERT DEVAUX. 


TAMEAU A 
AUTORI- CRÉDIT 
SATION 
ERVICE = de 
|rrogramme | Payement 
annulée. aaaulé. 


Milliers de francs. 


Finances et affaires économiques. 
L — CHARGES COMMUNES 


Aide extérieure. | 68-00 | 350.000 350.000 


B 
AUTORI- CRÉDIT 
= SATION d 
SERVICE de 
programme payement 
ë accordée. ouvert. 
Miliers de francs. 
Intésieur. 
Assistance aux Français rapatriés du Pr 
Maroc et de Tunisie... 16-92 390.000 


Le munistre des finances et des affaires économiques, 

Vu l'article 14 de l’ordonnanse no 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances; 

Vu l'ordonnance portant loi de finances et les textes porlan’ 
ouverture et annulation de crédits pour 1959, 


Arrête : 
Art. fer, — Est annulé sur 1959 un crédit de 32.912.000 F applicable 
au budget et aux chapitres mentionnés dans le tableau A annexé 
au présent arrèté. 
Art. 2. — Est ouvert sur 1959 un crédit de 32.312.009 F applicable 
au budget et aux chapitres mentionnés dans le lableau B annexé 
au present arrûté. 
Art. 3. — Le présent arrèté sera publié au Journal officiel de la 
République francaise. 
Fait à Paris, le 23 mars 1959. 
Le ministre des finances et des oflaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget: 
Le chef de service, 
RAYMOND MARTINET, 


TABLEAU A 
| CRÉDITS 
SERVICES = 
anaulés. 
Milliers de francs. 
Présidence du conseil. 
LL. — SERVICES CIVILS 
D, — Secrétariat général pour les affaires 
ulgériennes. 
Administration centrale, — Rémunérations 
principales 21-01 13.977 
Administration centrale, — Indemmniiés el 
ctlocations diverses... 31-02 11.938 
Indemnités de 1-91 3.047 
Prestations et versements obligaloires........ 33-91 2.800 
Acha! et entrelien du matériel automobile de 
l'administration 51-92 1.060 
Total... 22,912 
Tamrau B 
12 
CRÉDITS 
SERVICES 
< ouverts. 
- 
Milliers de francs. 
Présidence du conseil. 
1. — SERVICES GVILS 
A. — Services généraux, 
Rémunéralions principales.,........ 91-01 13.977 
Indemnités et allocations diverses..........,..1 51-02 11.933 
Indemnités résidentielles. 3.047 
Prestations et versements obligaloires...... 33-91 2.800 
Achat et entretien du matériel au‘omobile....! 31-92 1.060 
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Répartition de crédits. 


Le ministre des finances et des affaires Cronomiques, 


Vu l'article 7 de l'ordonnance ne 39-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de tinances; 


Vu l'ordonnance portant loi de finances et les textes portant 
ouverture et annulation de crédits pour 1959, 
Arrétle : 


Art. ter, —— Est annulé sur 1959 un crédit de 824 millions de francs 
applicable au budget et au chapitre mentionnés dans le lableau A 
annexé au présent arrété, 


Art. ?. — Sont ouverts sur 1959 une autorisation de programme de 
100 millions de francs et des crédits de payement de 824 miliions 
de francs applicables au budget et aux chapitres mentionnés dans 
le tableau annexé au présent arrûlé. 


Art. 3 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 24 mars 1959. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du budget, 
Par empèchement du directeur du budget: 


Le che] de service, 
RAYMOXD MARTINET, 


TABLFAU 


SERVICE 


CHAPITRE 


Millers de francs. 
Finances et affaires économiques. 
1. — CHARGES COMMUNES 


Ré'ormes de l'organisat'on judiciaire et de 
l'enseignement 31-97 821.009 


Tasirau B 
LA 
AUTORI- CRÉDITS 
= SATIOX 
SERVICES & . de 
programe | Payement 
5 accardée. ouverts, 
Millers de francs. 
dustice. 
Trrne III. — MOYENS DES SERVICES 
Servires judiciaires. — Remboursement 
Services judiciares. — Matériel........ %.000 
Servires judiciaires. — Transfert des 
Subvention au centre national d'études 
Aides et subvéniions diverses arcordées 
aux auxilaires de la justice et à leur 
Trenr V. — INVESTSSRMENTS 
EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
Services judiciaires, — Logements de 
57-10 10.000 73.000 
vevese 10.000 824.000 


de la commission de vérification 
publiques. 


Le ministre des finances et des aflaires économiques, 


Vu les articles 56 modifié et 61 de la loi ne 48-%4 du 6 janve 
198 relatifs à l'institution de la commission de vérificalion des 
comptes des entreprises publiques d'Etat de caractère industriel et 
cominercial, des entrepr.ses naiionalisées et des sociétés mixtes dans 
lesquelles l'Etat possède au moins la majorité du capital social; 

Vu l'articie 3 de l'ordonnance ne 53-881 du 24 septembre 128 rela- 
tive à diverses dispositions d'orure financier ; 

Vu le décret ne 48-1170 du 19 juillet 1918 portant règlement d'adimni- 
nistration publique pour l'organisation et le fonctionnement de ladite 
commission, et notamment son article 

Vu le décret n° 57-1110 du 31 décembre 1957 relatif à l'institution 
d'un comptair de vente des charbons sarrois; 

Vu l'arrfté du 19 juillet 1918 et les arrêtés subséquents fixant la 
liste des établissements publics, entreprises nat'onalisées et sociétés 
d'économie mixte dont comptes sant soumis à la vérification 
comuaission de vérification des comptes des entreprises 
publiques ; 

Vu l'arrèté dy 21 mars 19% fixant le fonctionnement administratif 
et financier du Comploir de vente des charbons sarrois, 


Arrête : 

Art 1er, — La liste des établissements publics de caractère indus 
triel et commercial, des entreprises nationalisées et des sociétés 
d'économie mixte dont les comples sont soumis à la commission de 
vérification des romptes des entreprises publiques fixée par l'arrété 
À janvier 19:48 et les arrêtés subséquents est complétée comme 
suit: 


L — Section de l'énergie, 


A. — Etablissements putlics de caractère industriel et commercial 
et entreprises nationalisées. 


« Comptoir de vente des charbons sarrois ». 
Agt. 2 — Le présent arrèté sera publié au Journal officiel de la 
République 
Fait à Paris, le 20 mars 1959. 
Le ministre des finances et des af/aires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
AXTOINZ PARTRAT. 


Pouvoirs des fonctionnaires apportant leur concours 
à la cour des comptes pour l'examen des marchés de l'Etat. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu Je décret ne 52-167 du 7 janvier 1959, modifiant et comptant 
les décrels no 59-103 du 11 mai 193, no 541-596 du 41 juin 1%4, 
ne 56-256 du 13 mars 1956 et ne 57-1015 du 26 août 1957 relatifs aux 
marchés de l'Etat, el notamment son article 41; 

Vu les propositions du premier président de ,a cour des comptes, 

Arrète : 

Art, fer, — Les fonctionnaires apportent leur concours à la cour 
des comptes pour l'examen des marchés de l'Etat disposent, dans 
le cadre de l'ordre de mission qui leur est délivré par le premier 
président, de tous pouvoirs d’invesligation sur pièces et sur place 
auprès des services chargés de la passation des marchés et de leur 
exécution. Ns sont habilités à procéder à la vérification des fourni- 
tures, matériels, travaux et constructions ayant fait l'objet des mar- 
chés. 


Art. 2? — Le premier président de la cour des comptes est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 24 mars 1959. 
ANTOINE PINAY. 


Nomination des membres du Bureau central de tarificztion prévu 
par l'article 9 de la loi n° 53-298 du 27 févrior 1958 institurnt une 
obligation d'assurance en matière de circuiation de véhicules 
terrestres à moteur 


Par arrêté du 25 mars 1959: 

sont nominés membres permanents du Bureau central de tarif. 
cation institué par l'articie 9 de la loi ne 55-208 du 27 février 1%8: 

1» Pour -eprésenter les sociétés d'assurances francaises et étran- 
gères agréées  —— pratiquer la catégorie d'opéralions prévue au 
paragraphe 9e l'article 137 du décret du 30 décembre 1988: 

M. Vaulon (Jean) poésiqens d'recteur général de la société d'assu- 
rances L'irbame el la Seine. 


21 Mars 1459 
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——— 


M Pascal {Robert), directeur à la société d'assurances La Pater- 

M. Depoid !lierre), directeur général de la société d'assurances 
La Prévuyance. 

M. Noila (Paul), directeur général de la sociélé d'assurances Lan- 
guedoe (suppiéant de M. Vaulon). 

M. Laforet (Georges), directeur adjoint à ia Compagnie d'assurances 
générales (suppléant de M. Pascal). 

M. de Mougins-Roquelort (R.), directeur général adjoint à la société 
d'assurances La Providence (suppléant de M. Depoid). 


9» pour représenter les personnes assujelties à l'obligation d’assu- 
ruice : 

M. Omer-Decugis (Paul), membre de la chambre de commerce de 
Paris. 

M Durand-Auzias (Raymond), membre de la rhambre de commerce 
de Paris (suppléant de M. Omer-Decugis). 

M. de Liedekerke-Beau'ort (Madelin), président de la félération 
nationale des clubs automobiles de France. 

M. Cathglin (Guy), vice-président de la fédération nationale des 
clubs automobiles de France (suppléant de M. de Liedekerke-Beau- 
fort). 

M. Picard (Maurice), professeur honoraire à la faculté de droit de 
Paris. 

M. Besson (André), professeur à la faculté de droit de Paris (sup- 
pléant de M. Picard). 


Sont nommés membres cialisés du Bureau central de tarifica- 
tion, appelés à siéger lorsqu'il s'agit de risques agricoles : 

1° Pour représenter les caisses d'assurances et de réassurances 
mutuelles agricoles pratiquant l'assurance au!omobile : 

M. de La Selle (Guillaume), directeur de la caisse centrale d'assu- 
rances mutuelles agricoles, risque arcidents. 

M. Toussaint (André), sous-directeur de la caisse centrale d'assuran- 
ce» mutuelles agricoles, risque accidents suppléant de M. de 
La Selle). 

2 pour représenter les personnes assujetties à l'ob!lgation d’assu- 
rance : 

M. Frauciel (Pierre), président de la chambre d'agriculture de 
Tarn-et-Garonne. 

M. Naudun (Achille), président de la chambre d'agriculture de la 
Nièvre (suppléant de M. Frauciel). 


Sont nommés membres spécialisés du Bureau central de tarifica- 
lun appelés à siéger lorsqu'il s'agit de risques encourus par les véhi- 
me ellectuant des transpurts publics de voyageurs ou de marchan- 

ises : 

1° Pour représenter les sociétés d'assurances françaises ou étran- 
gtres agréées qui pratiquent l'assurance de ces 1isques : 

À Cannet (A.), directeur général de la société d'assurances 
'HION. 

M de Kerperdron (Marc), directeur de :a mutuelle généralc fran- 
Gaise (suppléant de M. Cannet). 

Pour représenter les personnes assujelties l'obligation d'assu- 
nee : 

M. de Bretizel (Guy), conseiller technique de la fédération natio- 
hale des transports routiers. 

_M. Glavany, chef du service contentieux et juridique de la fédéra- 
des transports routiers (suppiéant de M. de Bretizel 

us}). 


Sont nommés membres spécialisés du Bureau central de tarifca- 
tion appelés à siéger lorsqu'il s'agit de risques autres que ceux pré- 
Vus aux articles 2 et 3 ci-dessus: 


1° Pour représenter les sociélés d'assurances françaises et étran- 
£ères agréées : 


M. Montigny (Pierre), sous-directeur à l’Union et Phenix Espagnol. 


M. Hatinguais (P.), directeur général adjoint à la société d’assü- 
rances mufuelles de ‘Seine-et-Oise (suppiéant de M. Montigny). 


Pre représenter les personnes assujetties à l'obligation d assu- 
e: 


M. Letourneur (Henri), directeur du secours routier français. 


M. Lagny (Henri), chef du service contentieux-assurances du Tou- 
ring-Club de France (suppléant de M. Letourneur). 


Institut national de la statistique et des études économiques. 


Par arrêté du 20 mars 1959 modifiant l'arrêté du 17 janvier 1Œ8, 

Jean Lemasson est nominé attaché stagiaire à l'institut national 
de la statistique et des études économiques à compter du 1e août 
1358 au lieu du 1e janvier 1958. 

Les dispositions de l’arrêté du 22 janvier 1959 sont abrogées en 
qu'elles concernent M, Jean Lemasson. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décrot du 20 mars 1959 relatif à l'acceptation d'un legs universel 
fait à un lycée. 


Par décret en date du 20 mars 1959, le proviseur dn lycée de Gre 
noble est autorisé à accepter le legs universel fait à cet élablisse- 
ment par Mme veuve Chabrol. 


Mesures spéciales en faveur des étudiants 
maintenus sous les drapeaux et démobilisés en mars ou avril 1959. 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret ne 59-59 du 6 janvier 1959 prorogeant pour l'année 
scolaire 1958-1959 les dispositions du décret du 17 janvier 1958, insti- 
tuant des mesures spéciales en faveur des étudiants maintenus sous 
les drapeaux, 


Arrête : 

Art. ter, — Les étudiants maïfntenus sous les drapeaux qui seront 
démobilisés avant le 31 mars 1#%%9 pourront s'inscrire rétroactivement, 
à leur libération, pour l'année universitaire 1958-1959, dans les facul- 
tés et autres établissements d'enseignement supérieur en bénéficiant 
de la dispense de la scolarité correspondant à la période comprise 
entre le 3 novembre 1958 et le 31 mars 1959 

Art. 2. — Les étudiants maintenus sous tes drapeaux qui seront 
démobilisés à partir du fer avril et avant le fer mai 1959 pourront 
s'inscrire rétroactivement, à leur libération; pour l'année universi- 
taire 1958-1959, dans les facultés des lettres et sciences humaines, 
dans les facultés de droit et des sciences économiques et dans les 
instituts d'études politiques, en bénéficiant de la dispense de la 
scolarité correspondant à la période comprise entre le 3 novembre 
1958 et le 20 avril 1959. 

Art. 3. — Les recteurs d'académie sont chargés de l'exécution 
du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 21 mars 1959. 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
HUBERT ROUSSELLIER. 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décrets du 21 mars 1959 portant admission à la retraite 
d'ingénieurs en chef des ponts et chaussecs. 


Par décret en date du 21 mars 1959, M. Boulin (Claude-Louis}), 
ingénieur en chef des ponts et chaussées (5° échelon), cadre latéral, 
ee mp à faire vaioir ses droits à la retraite pour anciennelé paf 

mite d'âge. 

Cette disposition prend effet au 13 mai 1959, date à laquelle l'is- 
téressé cessera ses fonctions. 


Par décret en date du 21 mars 1959, M. Leroux (Marcel-Emile), 
ingénieur en chef des ponts et chaussées (5° échelon), est admis à 
faire valoir ses droits à la retraite pour ancienneté par limite d'âge. 

Cette disposition prend eflet au 28 mai 1959, date à laquelle l'inté 
ressé cessera ses fonctions. | 


Ouverture d'un concours pour le recrutement de professeurs 
ee my ot de professeurs mécaniciens de la marine mar- 


Le ministre des travaux publics et des transports, 


ya »_#i n° 45195 du 31 décembre 1945, et notamment son 
ar ic ‘1 

Vu le décret no 58-456 du ?8 avril 1958 abrogeant le décret n° 54-1544 
du 18 décembre 1954 et modifiant le décret mo 47-504 du 19 mars 19%7 
portant fixation des cadres et du statut des ofiiciers du corps des 
prafesseurs de la marine marchande ; 

ad la proposition de l'inspecteur général de l'enseignement mari- 
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Arrête : 

Art. ler, — J} est ouvert un concours sur titres pour le recrutement 
de professeurs de la marine marchande (professeurs d'hydrographie 
et professeurs mécaniciens). 

Le nombre d'emplois à pourvoir est fixé à seize, se répartissant de 
la façon suivante, par cadre et grade: 


Cadre des professeurs d'hydrographie. 


Deux proresseurs principaux. 
fuit professeurs de ciasse. 


Cadre des professeurs mécaniciens, F 


Deux professeurs principaux. 
Quatre prolesseurs de 1'e classe. 


Les places mises au concours pour le recrutement de professeurs 
— pourront éventuellement être attribuces dans le grade 
e professeur de classe, 

Les dossiers des candidats devront parvenir au secrétariat général 
de la inarine marchande à la date limite du 4er juin 1959. 


Art. 2. — Les candidats retenus à l'issue de l'examen des dossiers 
seront nommés en qualité de pr'o’esseur stagiaire pour compter du 
1e juillet 1959. 

Art. 3. — Le directeur de l'administration générale et des gens de 
mer est chargé d'assurer l'exéculion du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 13 mars 1959. 

Pour le ministre et par délégation: 


Le secrétaire général de la marine marchande, 
GILBERT GRANDVAL, 


Déclaration d'utitité publique de la rectifcation de la route natio- 
nale 4 572, our le territoire de la commune d'Arles (Bouches-du- 


Par arrûté du 17 mars 1959, est déclarée d'utilité publique la reeti- 
ficalion de la route nationale ne 572, dans la section comprise entre 
les P. K. 0 et 13,409, sur le territoire de la commune d'Arles (Bou- 
ches-du-Rhône), conformément aux dispositions du plan qui restera 
annexé au présent arrêté. 

ont à s'agit devra être maliste dans un délai de cm 
de la publication du présent arreté. 


Déclaration d'utilité publique de la déviation de la route nationale 
n° 786, eur le territoire des communes d'Etables-sur-Mer et de 
Saint-Quay-Portrieux (Côtes-du-Nord). 


Par arrété du 17 mars 1959. est déclarée d'utilité publique la 
dévialion de la route nationale n° 786, dans la section comprise 
entre les lieuxaits « le Ponto », P. K. 75,300, et « Coupe-Gorge », 
P. K. 79,5, sur le territoire des communes d'Etables-sur-Mer et 
de Saint-Quay-Portrieux (Côtes-du-Nord), conformément aux dispo- 
sitions du plan qui restera annexé au présent arrêté. 

L'expropriation des terrains névessaires à l'exécution des travaux 
dont il s'agit devra étre réalisée dans uh délai de cinq ans à partir 
de la publi‘ation du présen' arrêté 


Déclassement des délaissés de la route nationale n° 165 
sur le territoire de la commune d'Auray (Morbihan). 


Par arrêté du 17 mars 1959: 


Est déclassée et reclassée dans la voirie départementale du 
Morbihan la section délaissée de la route nationale n° 165 com- 
prise entre les P, K. 62,327 et 62,9% et figurée en vert sur le plan 
qui restera annexé au présent arrêté. 

et reclassée dans ja voirie communale d’Aurey 
A section comprise entre les P. K. 62,933 et 65,193 et figurée en 
leu sur le plan susvisé. 


e Le] commerce Brest port 


Le ministre des travaux publics et des transports et le secrétaire 
d'Etat à l'industrie et au commerce, 


ï Vu la loi du 9 avril 1898 sur j'organisation des chambres de com- 
erce ; 

Vu le code des ports maritimes, modifié par le décret n° 59-1%6 
du 7 janvier 1959; 

Vu, avec le cahier des charges annexé, l'arrêté interministériel 

es ablissement et l'exploitation d'un outilla au port 
de Camaret-sur- Mer; 


Vn la demande présentée par la chambre de commerce de Brest 
suivant déiibération du 17 septembre 1958; 

Vu l'enquête cuverte sur celte demande, et notamment l'avis de 
= ps permanente d'enquête du port en date du 14 sep- 
crobre 1958, 


Arrétent: 


Art: fer — Le cahier des charges, annexé à l'arrêté interminis- 
lériel du 1er décembre 1956, de la concession d'outillage public de 
ja chambre de commerce de Brest an port de Camaret-sur-Mer est 
modifié conformément à l'avenant annexé au présent arrêté. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal ofjiciel de la 
République française, 


Fait à Paris, le 17 mars 1959. 
Four le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégation: 
Le chargé de mission auprès du ministre 
JEAN CAHEN-SALV ADOR. 
Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
Pour secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le chargé de mission auprès du secrétaire d'Etat, 
PIERRE CECCA) DL. 


AVENANT 


AU CAHIER DES CHARGES ANNEXÉ À L'ARRÊTÉ INTERMINISTÉRIEL 
DU DÉCEMBRE 1958 


Le cahier des charges réglementant la concession d'oulillage puklie 
accordée à la chambre de commerce de Brest au port de Camaret- 
sur-Mer est compiété comme suit: 


Article 21-VI, 
PRESCRIPTIONS SPÉCIALES À L'EXPLOITATION DU SLIP-WAY 


Le slip-way ne pourra être ulilisé que pour le hissage des navires 
d'un polis inférieur ou égal à 300 tonnes métriques. 

Les tarifs définis à l’article 27 ci-après sont dénommés « droit 
de tonnage » et « droit de séjour ». 


Le droit de tonnage comprend : 


1° Le calage sur le ber; 

20 Le hissage avec soit arrêt sur le plan incliné, si l'armateur 
le désire et si le représentant de la chambre de commerce le 
juge possible, soit halage sur un garage; 

3° La descente. 


Les frais de personnel pour la commande du slip-way, de fourni- 
tures de toute nature, notamment des câbles de traction et des 
cales, incombent à la chambre de commerce. 

a. droit de séjour correspond à l'occupation du plan incliné ou 

"un garage. 

La chambre de commerce est tenue de descendre le jour mème 
les navires qui sont prêts à seize heures trente au plus tard; elle 
a la faculté d'accueillir une demande de descente pour un navire 
prêt après seize heures trente, moyennant le payement des surtaxes 
prévues à l’article 27. 

La chambre de commerce n'est pas responsable, sauf en cas de 
faute grave de sa part, des accidents ou avaries pouvant survenir 
au navire ainsi qu'à son personnel au cours des opérations précé- 
demment définies pas plus que des dommages pouvant être occa- 
sionnés par ce navire à d'autres navires ainsi qu'à leurs personnels 
ou aux tiers. 


OBLIGATIONS DE L'ARMATEUR 


L'armateur est responsable des détériorations qui pourraient étre 
causées au slip-way et à ses accessoires pendant les opérations de 
montée et de descente, quand ces détériorations sont la consé- 
quence de l'état de son ravire ou encore sont causées par son per- 
eh. un, résultent de la non-observation du règlement de 

ice du port. 

Pi doit s'assurer lui-même contre les incendies, les avaries et le 
vol. La surveillance de son bateau, de jour et de nuit, lui incombe. 

IL est tenu d'assister aux opérations de montée ou de descente 
de son navire, sans que son absence puisse être un empêchement 
à l'exécution des opérations. 

ll est également tenu de conserver, conformément aux indications 
qui sont données par le représentant de la chambre de commerre, 
en accord avec le surveillant de port, tout ou partie de l'équipage 
pendant la durée des opéralions. 


DEMANDE D'OCCUPATION 


La durée de séjour indiquée dans la demande ne peut excéder 
cinq jours pour les carénages et un mois pour les réparations. 
Avant de l'acrepter, le représentant de la chambre de commerce 
+ en si la durée de séjour demandée correspond aux travaux à 
effectuer. 
«à l'expiration du délai ci-dessus, le bateau pourra être descendu 
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Article, 27-X, 
1° Droit de tonnage. 
a) Navires dent la jauge brute est égale ou supérieure à 76 ton- 


peaux: 204000 F. 
v) Navires dont la jauge brute est inférieure à 76 tonneaux: 


4.000 F. 
Réduetions. 


a) Pour un navire eflectuant plusieurs montées au cours d’une 


meme année de calendrier: 
reuxième montée, réduction de 10 p. 100. 
Troisième montée ct montées suivantes, réduction de 20 p. 100. 


b) Pour un même armateur dont les navires eflectuent plus de 
six opérations au cours d'une mème année de calendrier : 
Opérations comprisés 
La ‘7 et la 10°, réduction de .° 
La 11e et la 15°, réduction de 10 p. 400. 
La 16+ et la 20°, réduction de 15 p. 106, 
La 2t° et la 30e, réduction de 20 p. 100. 
La 21e et la 40°, réduction de 20 p. #0. 
Au-delà de la 40°, réduction de 40 p. 100. 


Les deux réductions qui précèdent sont indépendantes l'une de 
l'autre et par conséquent s'ajcutent. Le décompte en est etfeclrié 
annuellement et leur montant est reversé aux intéressés le 31 jan- 
vier de l'année snivante. 


Travail en heures sunplémentaires. 


Si, sur une demande des armateurs:, le représentant de la cham- 
bre de commerce auirrise une opération de hissage ou de descente 
un jour non ouvrable ou un jour ouvrable après dix-huit heures, le 
droit de tonnage subit une majoration de 10 p. 100. : 

si un navire est prèt pour In descente entre seize heures trente 
dix-sent heures, majoration est de 5 p. 

si le navire est prêt seulement après dix-sept heures, l'opération 
de descente est considérée comme effectuée après dix-huit heures 
et donne lieu à la majoration de 10 p. 100 ci-dessus, 


2° Droit de séjour. 


Carénage. Réparation. 
La première T'ON ESS 4.70 F 
Chacune des 2, 2°, et % journées... 10.000F 6.000 F 
Chacune des 6, 7e, 8e, et 19 journées. LA 7.500 F 
Chacune des 1e, 12%, 13, Lie et 15° 

Chacune des journées au-dela de la t.. » 10.000 F 

Article 31-V. 


APPLICATION DES TARIFS DU SLIP-WAY 


4 Droit de tonnage. 


Le droit de tonnage s'entend par tonneau de jauge brute comme 
dans l'article 31 relatif à l'application des tarifs du gril de carénage. 
il doit être intégraicment payé avant la montée. 


2e Droit de séjour. 


Les droits de séjour et les frais accessoires, s’il y a lieu, doivent 
tte payés avant la descente. 

Les jours se comptent de minuit à minuit, étant précisé que le 
jour de la montée n'est |. compté et que je pe de la descente 
est ‘oujo®frs compté, quelle que soit l'heure à laguelle elle s'eflec- 
lue. Lorsque la montée et la descente s'eflectuent le même jour, 
il el compté une journée. 

Vu pour être annexé à l'arrêté en date de ce jour. 

Paris, le 17 mars 1959. 

Pour le ministre des travaux publics et des transports: 
Le chargé de mission auprès du ministre, 
JEAN ÇAHEN-SAIL.V ADOR, 


Modalités de perception dans les zones militaires du port de Toulon 
des péages institués au profit de la chambre de 
l'établissement maritime de Towion. 


Le ministre des travaux publics et des transports et le secrétaire 
d'Etat à l'industrie et au commerce, 
Vu la loi du 9 avril 1898 sur l’organisation des chambres de com- 


merce ; 


Vu le code des ports maritimes, modifié par le décret n° 59-1% 


du 7 janvier 1959; 

Vu les arrêtés interministériels des 19 décembre 1949, 8 juin 1952 
el 15 décembre 1958 qui ont fixé en dernier lieu le taux des péages 
perçus dans l'établissement maritime de Toulon au profit de Ja 
chambre de commerce de Toulon et du Var; 


| 


Vu, avec ses annexes, le protocole d'accord du 19 février 1954, 
apyrouvé les {°r mars 1955 et 30 juillet 1958 par le ministre de la 
défense nationale (marine), et les 15 mars 1955 et 19 août 1958 par 
le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme ; 

Vu le dossier de l'enquête ouverte sur les dispositions du prote- 
role susvisé et, nolamment, l'avis de la commission permanente 
d'enquête du port de Toulon en date du 20 septembre 158; 

Vu la délibération du 13 navernbre 1958 de la chambre de com 
merce de Toulon et du Var: 

Vu l'avis du secrétaire d'Etat aux affaires économiques en date 
du 6 mars 1959, 


Arrêlent : 


Art. 4er, — Les opérations de transport maritime ou de manuten 
tion de cargaison effectuées pour le compte de l'Elat défense matio- 
male) dans le eadre des attributions de la puissance publique sont 
exonérées de toutes taxes locales de péages, à l'exclusion de la taxe 
de stationnement, lorsqu'elles ont lieu dans les zones militaires du 
port de Toulon (telles qu'elles résultent de la délimitation des zones 
militaires et des zones civiles du plan d'eau, fixée par voie de confé- 
rence mixte selon la procédure réglementaire). 

Cette exonération s’appliquera, avec effet rétroactif, aux navires 
ayant amené du matériel militaire au titre du pacte d'assistance 
mutuelle ; la chambre de commerce de Toulon remboursera en con- 
séquence à la marine le montant des péages sur la jauge perçus 
par elle pour ces navires. 


Art, 2. — Dans le ras où la cargaison d'un navire reçu dans une 
zone Müililaire du port comprend à la fois des marchandises « mili- 
taires » (c'est-à-dire pour le compile de l'Elat, défense nationale) 
et x es marchandises « civiles », on appliquera les dispositions suij- 
vantes : 
A Les taxes de péage sur les marchandises ne s'appliqueront, 
s'il y a lieu, qu'aux seules marchandises « civiles »; 

b) Les taxes de péage sur la jauge seront calculées sans tenir 
compte du nombre de tonnes triques ou de mètres cubes que 
représentent les marchandises « militaires » embarquées ou débar- 


. quées ; 


) Les taxes de péage sur le stationnement des navires seront inté- 
gralement applicables. 


Art, 3. — Le yroduit des péages sur la jauge et sur le stalionne- 
ment des navires opérant ou stationnant à des + appontements 
ou coffres de la marine nationale, au port de Toulon, est affecté, 
dans les conditions prévues par les articles 27 et 29 du code des 
ports marilimres, aux dépenses relatives à l'entretien des accès et 
des ouvrages de protection de la rade de Toulon. 

A cet eflet, la chambre de commerce de Toulon versera à la 
marine (direction des travaux maritimes) qui assure ledit entre- 
tien, au plus tarq le fer juillet de chaque année, le produit des 
péages susvisés perçus par elle au cours de la période du 4* jan- 
vier au. décembre de l'année précédente. 

Le premier versement s’appliquera à la période comprise entre 
la Len d'entrée en application du présent arrêté et le 31 décembre 
suivant. 


Art. 4, — Les dispositions du présent arrêté entreront en vigueur 
trente jours après leur publication au Journal officiel de la Répu- 
blique française, 


Fait à Paris, le 18 mars 4959. 
Pour le ministre des travaux publics et des transports 
el par délégation: 


Le chargé de mission auprès du ministre, 
JEAN CAHEN-SALVADOR, 


Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 


Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le chargé de mission auprès du secrétaire d'Elat, 
PIERRE CECCALDI, 


Relèvement des péages perçus au port de Locmiquelic 
au profit de la ne de Locmiquelic. 


Le ministre des travaux publics et des transports et le secrétaire 
d'Elat à l'intérieur, 


Vu le code municipal: 

Vu le cod: des ports maritimes, modifié par le décret no 59-13 du 
7 janvier 1959; 

u le décret du 26 avril 1941; 

Vu l'arrêté interministériel du 14 février 1952 qui a fixé en derniet 
lieu le taux des péages perçus au profit de la commune de Lo:rmi- 
sur les voyageurs en provenance ou à destinaiion des cales 

e Pen-Mané et de Sainte-Catherine ; 

Vu la dernande présentée par la commune de Locmiquelic suivant 
délibération du 27 avril 1958 de son conseil municipal; 

Vu le dossier de l'enquête ouverte sur ce!te demande et notam- 
ment l'avis en date du 51 juillet 1958 de la commission permanente 

ju l'avis du sec e d'Elat aux affaires économiques en dat 
du 6 mars 1959, . 
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Arrétent : 


Art. fer, — Le tur:f des péages perçus au profit de la commune de 
Loemiquelie, en verlu de l'arrêté interministériel du 414 février 
49:32, sur les passagers ulilisant les cales-de Pen-Mané et de Sainte- 
Catherine est remplacé par le tarif ci-après: , 

a) Une taxe de 2 F par passager embarqué ou débarqué tant à la 
cale de Pen-Mané qu'à la cale de Sain'e-Catherine : 

b) Une taxe forfaitaire de 9% F par passager titulaire d'une carte 
d'abonnement mensuel et utilisant l'une ou l'autre cale. 


Ces taxes seront dues par le navire, 

Sont exempls de ces taxes les passagers civils et militaires voya- 
geant entièrement aux frais de l'Etat. 

Art. 2, — Le produit des péages fixés à l'article 1 ci-dessus est 
affecié à l'ensemble des charges incombant à la commune de Loc- 
miquelic au titre tant des obligalions déjà régulièrement cantrac- 
tées par celle-ci en vue de l'exécution des travaux d'amélioration 
des cales de Pen-Mané et de Sainte-Catherine que des nouvel'es 
obligations résullant pour cel'e commune de la réalisation du projet 
de prolongement et d'exhaussement de la cale de Pen-Mané, approuvé 
por décision ministérielle du 20 juin 1958, 

Le produit des réages dont il s'agit est affecté en particulier au 
service des emprun's que la commune serait autorisée à contracter 
en vue du financement de ces derniers travaux. 


Art. 3. — Les taxes fixées à l’article fer ci-dessus entreront en vi- 
gueur trente jours après la publication du présent arréié au Journal 
ofliciel de la République française, 

Fait à Paris, le 18 mars 1959. 

Pour le ministre des travaux publics el des transports 
et par délégation : 
Le chargé de mission auprès du ministre, 
JEAN CAHEN-SAL V ADOR, 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
CHRISTIAN DELABALLE. 


Commissions administratives paritaires. 


Le Premier ministre et le ministre des travaux . publics et des 
transports, 

Vu l'ordonnance ne 59-214 du 4 février 1959 portant statut général 
des fonctionnaires : 

Vu le décret ne 59-307 du 14 février 1959 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'application de l'article 45 de l'ordonnance 
rrécitée et relatif notamment aux commissions administratives pari- 
laires ; 

Vu le décret ne 59-358 du 20 février 1959 relatif au statut particulier 
du corps des ingénieurs des ponts et chaussées, 


Arrêlent : 

Art, fer, — Il est créé auprès du directeur du personnel, de la 
complabilité et de l'administration générale au ministère des tra- 
vaux publics el des transports une commission âdministralive pari- 
taire pour le corps des ingénieurs des ponts et chaussées. 

Art. 2, — La composition de cetle commission est fixée de la 
manière suivante : 


NOMBRE DE REPRÉSENTANTS 
GRADES ET CLASSES Du personnel. De l'administration, 
Titulaires. | Suppléants, Titulaires. | Suppléants, 

Ingénieurs généraux : 

2 2 2 2 

2 2 2 2 
Ingénieurs en chef... 2 2 
Ingénieurs : 

2 2 2 2 

2 classe... 2 2 2 2 


Art, 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 20 mars 1959. 

Le Premier ministre, 
Pour le Premier ministre et par délégation: 
Le. directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 
Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégation: 
Le chargé de mission auprès du ministre, 


JEAN CAHEN-SALVADOR, 
— 


Le Premier ministre et le ministre des travaux publics et des 
transports, 

Vu J'ordonnance ne 59-254 du 4 février 1959 relative au étatut 
général des fonctionnaires, et notamment son article 15; 

Vu le décret n° 59-907 du 14 février 1959 portant règ'ement 
d'administration publique et relatif aux commissions administra- 
lives paritaires et aux comités techniques paritaires ; 

Vu l'awété du 13 février 19%8 créant à l'institut géogranhique 
nationai neuf commissions edministralives paritaires et l'arrêté du 
7 août 1951 le modifiant, 


Arrétent: 


Art. fer, — Les dispositions des articles ter et 2 de l'arrêté dn 
13 février 191% modifié par l'arrêté du 7 août 1951, créant à l'institut 
géographique national des commissions administratives paritaires 
sont modifiées ainsi qu'il sui en ce qui concerne les catégories 
ne adjoints techniques, et né 5: géographes, qui sont 
fusionnées: n° 7: adjoints administratifs chefs de groupe, adjoints 
administratifs classe exceptionnelle, adjoints administratifs c'asce 
unique (onze échelons) ; n° 9: aides-commis et employés de bureau; 
ne 10: agents au service intérieur. 


Article 1er, 


4) Adjoints techniques et imprimeurs géographes. 
7) Adjoints administratifs, 
9) Agents de bureau. 
10) Agents de service. 
Article 2. 


La composition de cette commission est fixée conformément à la 
désignation suivante : 


NOMBRE NOMBRE 
DÉSIGNATION des représentante de représentants 
le l'administration. du personnel. 
4) Adjoints techniques classe | 2 titulaires. 2 titulaires. 
exceptionnelle. 2 suppléants. 2 supp'éants. 
Adjoints techniques classe | 2 titulaires. 2 titulaires. 
normale et imprimeurs géo-| 2 suppléants, 2 supptéants. 
graphes. 
7) Adjoints odministratifs chefs} 14 titulaire. 1 titulaire 
e groupe. 1 suppKant, 1 suppléant. 
Adjoints 2 titulaires. 2 titulaires. 
2 suppléants. 2 suppiéants. 
9) Agents de bureau..........,.] 2 titulaires. 2 titulaires. 
2 suppléants. 2 supp'éants. 
10) Chefs surveillants et agents! 1 titulaire. 1 titulaire. 
de service 1re catégorie. 1 suppléant, 1 suppKant. 
Agents de service 2° caté-| 1 titulaire. 1 titulaire. 
gorie. 1 suppléant. 1 suppléant. 


Art, 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la Répubiique française. 


Fait à Paris, le 20 mars 1959. 


Le Premier ministre, 
Pour le Premier ministre et par délégation‘ 
‘Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND, 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le chargé de mission auprès du ministre, 
JEAN CAMEN-SALVADOR. 


Commission du transport des matières dangereuses. 


Par arrêté en date du 10 mars 1959 du ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, M. de Conihout, ingénieur en chef des 
ponts et chaussées, chef du service central des ports maritimes et 
des voies navigables au ministère des travaux publics et des trans 
ports, est nommé membre de la commission chargée de l'application 
et de la revision des règlements applicables au transport et à la 
manutention des matières dangereuses et infectes par chemin de fer, 
par route ou par voie d'eau et à leur manutention dans les ports 
maritimes, en remplacement de M. Foin, appelé à d'autres fonctions. 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret du 28 février 1959 portant admission à la retraite 
d'un administraieur civil, 


Par décret en date du 28 février 1959, M. Bousser (Marcel), admi- 
nistrateur civil de classe exceptionnelle à l'administration centraie 
du ‘ministère de l'industrie el du commerce, ex-directeur adjoint, 
éche:on normal, des cadres chérifiens, assimilé au grade de sous- 
airecteur d'administration centrale, échelon exceptionnel, en appli- 
cation de l'arrêté du 7 janvier 1959 susvisé, est admis, sur fa 
cemande, à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 
4er mars 1999, 


Décret du 20 mars 1959 autorisant la chambre de métiers 
de Maine-et-Loire à contracter un emprunt. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du munistre de l’industrie et du commerce, du 
secrétaire d'État à l'industrie et au conunerce et du ministre de 
léducation nationale, 

Vu le code de l'artisanat, et notamment les articles 27 et 36 
à 52; 

Vu l’article 1603 du code général des impôts relatif aux ressources 
financières des chambres de métiers; 

Vu la délibéraliun de la chambre de mélers de Maine-et-Loire du 
46 octobre 1958; 

Vu l'avis du préfet de Maine-et-Loire du 21 janvier 1959; 

Vu l'avis du directeur départementlai du ministère de la construc- 
tion du 2 février 1959; 

Vu l'avis du maire d'Angers du 22? janvier 1959; 

Vu l'avis de l'inspecteur de l'académie de Rennes du 15 décem- 
bre 1958; | 

Vu l'avis de la commission de contrôle des opérations immobi- 
lières du 26 décembre 1953, 


Décrète : 


Art, — La chambre de métiers de Maine-etÆoire est autorisée 
à contracter un eriprunt de 13 miliions de francs en vue de l'ac- 
quisition amiable d'un ensemble immobilier d'une superficie de 
9.9% mètres carrés, sis à Angers, à l’angle de la rue Saint-Léonard 
et du chemin de la Paperie, en vue de l'instailatisn d'un atelier- 
é‘ole pour les cours professionnels artisanaux. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
réalisé el conclu en totalité ou par fractions, soit avec publicité 
et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de sousc-iption 
publique avec faculté d'émettre des obligations au por.eur ou trans- 
imissibles par endossement, soit directement auprès de la caisse 
des dépôts et consignations, du Crédit foncier de France. de la 
ciisse autonome nationale de compensation de l'assurance vieillesse 
urlisanale, de la caisse nationale de retraite pour la vieillesse ou 
de la caisse centrale de crédit coopératif aux conditions de ces 
établissements. 

L'amortissement de cet emprunt s'eflectuera dans un délai maxi- 
mum de dix ans. 

si l'emprunt est réalisé par voie de souscription publique, les 
conditions de l'émission devront être soumises au ministre des 
finances et des affaires économiques. 

Un crédit égal à lannuité d'amortissement devra être inserit 
chaque année au budget de la chambre de métiers. 


Art. 2 — Le ministre de l'industrie et du commerce, le secré- 
faire d'Elat à l’industrie et au commerce et le ministre de l’édu- 
cation nationale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Faii à Paris, le 20 mars 1959. 

MICHEL DEBRÉ, 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JBAN-MARCEL, JEANNENEY. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ  BOULLOCHE, 


Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
JOSEPII FONTANET, 


Décret du 20 mars 1959 autorisant la chambre de métiers du Jura 
à contracter un emprunt complémentaire. 


Le Premier ministre, 


Sur le repart du ministre de l’industrie et du commerce, du 
secrétaire d’État à l'industrie et au commerce et du ministre de 
l'éducation nationale, 

Vu l’article 27 du code de l'artisanat: 

Vu l’article 4603 du code général des impôts relatif aux ressources 
financières des chambres de métiers; 

Vu le décret du 26 août 1953 autorisant la chambre de métiers du 
Jura à contractet un emprunt de 8 millions de francs en vue de 
l'acquisition d'un immeuble sis 59, rue Lecourbe, à Lons-le-Saunier, 
destiné à l'installation de ses services et d'un centre d'oriertatjon 
professionnelle; 


ve LES de la chambre de métiers du Jura du 1% sep- 

Vu Vavis formulé por le préle: du Jura dans ses lettres des 
4 octobre 1958 et 13 Lévries 1959 concernant l'utilisation r la 
“hambre de métiers des locaux du premier étage de l'immeuble en 
cause ; 
on l'avis du directeur départemental du ministère de la construc- 


Décrète : 


Art. fer, — La chambre de métiers du Jura est autorisée à contrac 
ter un emprunt complémentaire de 8 millions de francs en vue 
d'effectuer divers travaux d'aménagement et de transformation dans 
l'immeuble sis 59, rue Lecourbe, à Lons-le-Saunier, acquis par elle 
en 1953 et destiné à l'installation de ses services, d'un centre d'orien- 
taiion professionnelle et d'un centre artisanal d'étude et de tech- 
nique. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra étre 
réalisé el conclu en totalité ou par fractions, soit avec publicité et 
concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription publique, 
avec faculté d'émetire des obligations au porteur ou transmissibles 
par endossement, soit directement auprès de la caisse des dépôts et 
consignations, du Crédit foncier de France, de la caisse centrale de 
crédit coopératüf, de la caisse autonome nationale de compensation 
de l'assurance vieillesse artisanale ou de la caisse nationale de 
relraile pour la vieillesse, aux conditions de ces établissements. 

L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
mum de douze ans. 

si l'emprunt est réalisé par voie de souscription publique, les 
condilions de l'émission devront être soumises au ministre des 
finances et des affaires économiques. 

Un crédit égal à l’annuité d'amortissement devra être inscrit 
chaque année au budget de la chambre de métiers, 

Art. 2. — Le ministre de l’industrie et du commerce, le secrétaire 
d'Etat à l’industrie et au commerce et le ministre de l'éducation 
nationaie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 20 mars 1959. 


Par le Premier ministre: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ BOULLOCHE, 


Le secrétaire d'Etot à l'industrie et au commerce, 
JOSEPH FONTANET. 


MICHEL DEURÉ, 


Décret du 20 mars 1959 accordant un permis exclusif de recherches 
d'hydrocarbures dit « Permis d'Ornans » à la Compagnie des 
pétroles Franoe-Afrique (Copéfa). 


— 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la pétition en date du 24 février 1958 par laquelle M. Ienn 
Mouly, directeur ge de la Compagnie des pétroles France-Afrique 
(Copêfa), agissant au nom et pour le compte de ladite société dont 
le siège social est à Paris (7%), 12, rue Jean-Nicot, sollicite l'octroi 
d'un permis exclusif de recherches d'hydrocarbures liquides ou 
gazeux portant sur une partie du territoire des départements du 
Doubs et du Jura; 

Vu jes plans, pouvoirs, engagements et autres pièces produits à 
l'appui de cette pétition ; 

Vu la demande concurrente présentée le 9 mai 1958 par la Société 
Transworld Petroleum S. A. F.; 

Vu les pièces des enquêtes réglementaires auxquelles ces 
demandes ont été soumises; 

Vu les rapport et avis des ingénieurs des mines de l’arrondisse- 
= minéralogique de Dijon en date des 2% septembre et 9 oclo- 
re 1958; 

Vu l'avis du préfet du Doubs en date du 23 octobre 1958; 

Vu l'avis du préfet du Jura en date du 14 octobre 1958; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 42 janvier 1959; 

Vu le code minier; 

Vu le décret no 55-1154 du 27 août 1955 modifié, portant règlement 
d'administration publique sur les permis exclusifs de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux et sur les permis d'exploitation 
ou les concessions de ces substances accordés à des titulaires de 
permis exclusifs de recherches; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art, 4er — 1] est accordé à la Compagnie des pétroles France 
Afrique (Copéfa) un permis exclusif de recherches d'hydrocarbures 
liquides ou gazeux dit « Permis d'Ornans » portant sur une super- 
re s 2.050 km? environ intéressant lés départements du Doubs 
et du Jura. 


Art. 2. — Conformément au plan au 1/200.000 annexé au présent 
décret, le périmètre de ce permis est défini par référence à une 
grille de méridiens et de parallèles distants de 10 minutes centé- 
simales dont chaque carreau est repéré par les coordonnées géo- 
graphiques en grades de son sommet Sud-Ouest, 


nt à la 
entante 
onnel. 
res. 
‘ants. 
ants. 
re 
ant. 
res. 
ants, 
res. 
ants. 
e. 
ant, 
€. 
ant, 
de 
blics, 
f des 
»s et 
rans- 
ation 
à la 
fer, 
ports 
jons. 


— - 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


Il comprend les carreaux éntiers : 


52 G N AGWE 52 G 40° N 
4G E 4G@E 52 G 40 N 
4GW E 52 G 2 N E 52 G N 
4G0E 4GE N 
AGWE 4GWE 
4G2%E GW N 4GWE 
5 N AG@E 52 G 50° N 
G N GW N 
5 G 40° N 
AGWE N 
La partie des carreaux: 

3GWE AGWE 
AGE 
4AGWE 52G%N 
G %' E AGDE 
BGNN. 


située an Nard de la ligne brisée joignant successivement le clocher 
de l'église de Villers-Robert, le clocher de l'église de Villeneuve- 
d'Aament, le clocher de l'église de Fuans et le clocher de 
l'église des Brenets (Suisse) ; 
La partie francaise du carrean 4 G 80’ E 52 G % N située au Nord- 
Est de la ligne droite joignant le clocher de l'église de Fuans au 
£glochwr de l'église des Brenels (Suisse) ; 


La parlie des carreaux : 


3G%V'E N 4GWE 5G10N 
3GN'E 52 G 10° N 4GWE 


située à l'Est de la ligne brisée joignant successivement le clocher 
de l'église de Villers-Robert, le clocher de l'église de Pouligney 
et le clocher de l'église de Mont-Saint-Léger. 


Art. 3. — Ce permis Sera valable pour une durée de trois ans, à 
dater de la publication du présent décret au Jowrnat officiel de la 
République française. 


Art. 4. — Les prévisions de dépenses correspondant aux pro- 
gramme successivement présentés et les dépenses effectuées seront 
rendues comparables à l'effort financier minimum souscrit de 
450 millions de francs au moyen de la formule : 


M 
(os 
5 M 


ou : 

P,, représente la valeur à sa date de l'élément à rééraluer, 

S,, M,, la valeur à la mème date et 

S,, M, les valeurs à la date du présent décret des index suivants: 

$, index total des salaires (France entière) concernant la construc- 
tion mécanique et électrique publié au Bulletin mensuel de 
l'institut national de statistique et d'études économiques 
(LN.S.E.E.). 

M, index des prix de gros de l'ensemble des produits métallurgiques 
publié par le mém> bulletin. 


La même formule d'indexation sera utilisée pour évaluer le nouvel 
eflort financier minimum à souscrire par le titulaire du permis afin 
d'avoir droit au renouvellement dans les conditions prévues par 
la loi. 


Art. 5. — En cas de renonciation partielle à l'expiration d'un nom- 
bre entier de périodes de validité du permis et pour un nombre entier 
de carreaux jointifs, l'engagement financier restant à courir pour les 
surfaces conservées ne pourra excéder une somme proportionnelle 
au prorata des surfaces conservées et de la période de validité restant 
à courir, en admettant à cet eflet une répartition forfaitaire dans le 
temps de l'engagement financier total de 2 p. 100 pour la première 
année, 3% p. 100 pour la seconde et 40 y. 400 pour la troisième. 

En cas d'insuffisance des dépenses réelles constatées par rapport à 
la répartition forfaitaire de l'engagement financier minimum, l’enga- 
gement financier minimum restant à courir sur les surfaces conser- 
vées sera majoré d'un montant égal à cette insuffisance. 


Art. 6. — Le ministre de l'industrie et du commerce est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française et, par les soins des préfets et aux frais du titu- 
laire du permis, affiché dans les préfectures du Doubs et du Jura cet 
inséré dans un journal de chacun desdits départements. 


Fait à Paris, le 20 mars 1959, 
MICHEL DEBRÉ 
Par le Premier ministre: 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JRAS-MARCEL JEANNENEY, 


« 


Décret du 20 mars 1959 une demande 
Petroleum $. À. F, 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la pétition en dale du 9 mai 1958 par laquell: M. Roger Henquet, 
président directeur général de la société Transworid Petroleum £. A. F' 
agissant au nom et pour le Var “2 de ladite société dont le siège 
social est à Paris (8°), 6, avenue Franklin-Roosevelt, sollicite l'octroi 
d'un permis exclusif de recherches d'hydrocarbures liquides ou 

ux ns — sur une partie du terriloire des départeïnents du 
1bs, du Jura, de la Haute-Saône et du territoire de Belfort: 

Vu Îles plans, pouvoirs, engagements et autres pièces produits à 
l'appui de cette pétition ; 

Vu la demande présentée le 24 février 1958 par la Compagnie des 
«9 France-Afrique, à laquelle la demande ci-dessus est concur- 
rente ; 

Vu les pièces des enquêtes règlemen'aires auxquelles les demandes 
concurrentes ont été soumises ; 

Vu les ra ts et avis des ingénieurs des mines de l'arrondis- 
ae que ralogique de Dijon, en date des 20 septembre et 9 octo- 

re ; 

Vu l'avis du préfet du Doubs en date du 2 octobre 1958; 

Vu l'avis du préfet du Jura en da'e du 1% octobre 1958; 

Vu l'avis du préfet de la Haule-Sadne en date du 27 octobre 1958: 

Vu l'avis du prélet du terriloire de Bellort en date du 2% octobre 


; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 12 janvier 1959; 

Vu le code minier ; 

Vu le décret ne 55-1154 du 27 août 1955, modifié, portant règlement 
d'administration publique sur les permis exelusifs de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux et sur les permis d’exploilation 
ou les concess'ons de ces substances accordés à des tlitulai de 
permis exclusifs de recherches, 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrèle : 


Art, fer. .— Est rejelée la demande susvisée en dale du 9 mai 1958 
par laquelle la société Transworld Petroleum S. A. F. sollicite l'octroi 
d'un rermis exclusif de recherches d'hydrocarbures liquides ou 
gazeux. 

Art. 2. — Le ministre de l'industrie et du commerce est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 20 mars 1959. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY, 


MICUBL DEBRÉ 


Le ministre de l'industrie et du commerce et le ministre des 
finances et des affaires économiques, 


Vu l'article 9 de la loi ne 53-633 du 25 juillet 1953, 


Arrêtent : 


Art. 4er, — La Société française de. céramique est chargée de 
l'apurement des comptes relatifs à l'emploi du produit de la taxe 
parafiscale précédemment perçue au profit de cet organisme. 


Art. 2. — I] sera établi à la date du 21 décembre 1958 un inven- 
faire de biens composant le patrimoines de la société, et aequis au 
moyen des fonds pafaliscaux. ]1 ne pourra en être disposé sans 
l'accord du ministre de l’industrie et du commerce et du ministre 
des finances et des affaires économiques. 


Art, 3. — Les opérations visées aux articles {+ et 2 du présent 
arrèté seront effectuées’ sous le contrôle du commissaire du Gouver- 
nement et du contrôleur d'Etat, « 


Art. 4. — Les services intéressés du ministère de l’industrie et du 
commerce et du ministère des finances et des affaires économiques 
sont chargés, chacun en <e qui le concerne, de l'exécution du pré- 
qui sera publié au ofliciel de la République 
rançaise. 


Fait à Paris, le 18 mars 1959. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAY-MARCEL JEANNENEY, 
Le ministre des finances et des affaires éconoïiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
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Admission au bénétice des dispositions de la loi du 13 avril 1008 et 
du décret du 17 juillet 1908, relaiifs à la protection temnoraire des 
industrielle dons les expositions, l'exposition 
électronique pour le traitement numé- 


Vu la loi du 13 avril 1908 relative à la protection temporaire de la 
propréié indusirielle dans 1es exposilions in ernationaes étran ères 
officielles ou officiellement reconnues, et dans les expositions orga- 
nisées en France Ou dans les calonies avec l'autorisation de 
ladministration où avec son ere: 

Vu le x du 17 juillet 4908 pris en application de l'article 4 de 
la loi précitée; 

Vu L'demante en date du 13 janvier 1959 de la Société pour le 
développement du traitement numérique de l'information ; 

considérant que cette sociélé organise une exposilion internatio- 
nale de matériel électronique pour le traitement numérique de 
l'information, 


Arrête : 


Art. ter, — L'Exposition internationale de matériel électronique 
our le traitement numérique de l'information qui se tiendra à 
aris, Grand-Paluis, Champs-Elysées, du 13 au 23 juin 1959, est 
admise au bénéfice des dispositions de la loi du 13 avril 1%8 et du 
décret du 17 juillet 1908 relatifs à la protection temporare des droils 
de propriété industrielie dans ;es expositions. 

Art. 2. — Les certificats de garantie visés à l'article 1er du 17 juil- 
let 1908 seront délivrés par l'inspecteur général de l'industrie et du 
commerce, directeur de linstitut national de la propriété indus- 
trielle. 


Fait à Paris, le 19 mars 1959. 
JEAN-MARCEL JEANKENEY. 


Transport d'énergie électrique. 


Par arrété en date du 19 mars 1959, ont été déclarés d'utilité 
publique, en vue de l'application des servitudes, Jes travaux 
d'élablissement des lignes d'énergie électrique ci-après énum“rées : 
Raccordement de la Jigne la Grande-Paro:sse—Nemours—Villeman- 

deur au poste de Montereau (Seine-et-Marne): 63 KV. 

Ligne la Grande-Paroisse—Montercau Seine-et-Marne: 63 KV. 
Ligne Grignon--les Clayes-sous-Bois (Seine-et-Oise) : 15 KkV.e 
Ligne du poste « Sieyes » au poste « Louvres-Sud », à Louvres 

{(Seine-et-Oise) : 15 KV. 

Ligne du poste « Louvres-Sud » au poste « Survilliers-Coupure » 

(Seine-et-Oise) : 145 

Rélection et modification entre Liart et Prez de la ligne Liart— 

Maubert—Fon'aine (Ardennes): 15 KV. 

Ligne d'alimentation de la station-servire de la Soriété française de 

raffinage à Nogent-sur-Vernisson (Loiret): 3.22 V, 


Par arrété en date du 19 mars 1959, ont élé déclarés d'utilité 
pere, en vue de l'application des servitudes. les travaux d éta- 
lissement de la ligne d'énergie électrique 20/60 kV Sommières— 
Massillargues (Gard). 


Comité technique de la distribution du gaz. 


lar arrêté du 19 mars 1959: 
‘ Sont nommés membres du comité technique de la distribution du 
az : 


M Ces ingénieur en chef des mines, en remplacement de 
+ Loau. 


M. Calle, ingénieur en chef de l'artillerie navale, en remplacement 
de M. Pugnaire. 

Le chef de l’arrondissement minéralogique de Toulouse et le chef 
de l'arrondissement minéralogique de Douai, en remplacement de 
MM. Clermont et Nicolas. 

M. Georges Astier, directeur adjoint à la direction de la distribution 
mixte E, D, F. - G. D. F., en remplacement de M. Albrieux. 

M. Murat, ndministrateur civil, est nommé secrétaire adjoint du 
Comité technique de la distribution du gaz. 


Commission centrale des appareils à pression. 


Par arrété du ministre de l'industrie et du commerce en date du 
49 mars 1959, est prorogée, jusqu'au 3%1 décembre 1959, la com 
sition de la commission centrale des appareils à pression telle qu’elle 
A été par arrêté du 14 août 1954 modifié par arrêté du 

nvier 1958, 

M Clermont, ingénieur en chef des mines, est nommé membre de 
ladite commission et chargé, à compter du 10 février 19:9, des Jonc- 

de rapporteur général en remplacement de M. Dodu, 


Administration centrale. 


Par arrêlé en date du 9 mars 1959, les dispositions de l'arrêté du 
8 janvier 1959 portant réin égration, à compier du 1°" janvier 1959, 
de M. Picrre (Marcel), administrateur civil de 1re classe, 3° échelon, 
précédemment! en service délaché, ont été rapportées. 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Modalités des concours d'attaché de 2° classe stagiaire et d'ine 
pécieur ciasse stagiaire de l'office national 
ués cérca 


Le Premier ministre et le ministre de l’agriculture, 


Vu l'ordonnance du 4 février 1959 relative au statut générai des 
fonctionnaires ; 

Vu le déeret ne 58-353 du 3 avril 1958 portant règlement d'admi 
histration publique relatif au staltul particulier des lonclionnaires 
des cadres supérieurs de l'oflice national interprofessionnel des 
céréales, et nolamment ses articles 9 et 18; 

Sur la proposition du directeur général de l'office national inter- 
professionnel des céréaies, 


Arrêtent 


Art. fer, — Pour être admis à prendre part aux concours qui 
seront ouverts à l'office national interprotessionnel des céréales pour 
ie recrutement d'atlachés de 2e classe stagiaires et d'inspecteurs de 
classe stagiaires, les candidals doivent réuimr les conditions 
suivantes: 

a) Pour le premier concours d'attaché ou d’inspecteur : 


1° Posséder la naiionalité française depuis cinq ans au moins; 
%o Jouir de leurs droits civiques et étre de bonne moralité; 
3o Se trouver dans une situation régu.ière regard des lois 
sur le recrutement de l'armée ; 
ä° Eire âgés de vingt ans au moins et de trente ans au plus; 
5e Etre tiluiaires de l'an des diplômes exigés des candidats au 
premier concours d'entrée à l’école nationale d'adininistration ou 
de l'un des diplomes d'ingénieur délivrés par les élablissements 
de l’enseignement supérieur agricoie ci-après : 
Institut national agronomique ; 
Ecoles nationaies d'agricullure ; 
Ecole des industries agricoles et alimentaires; 
Ecele rutionale d’horticulture. 


b) Pour le second concours d’attaché ou d'inspecteur : 


1° Etre fonctionnaires du corps administratif principal de l'office 
Dalional interprofessionnel des céréales depuis trois ans au moins 
à la date ju concours et justifier d'au moms ciny années de ser. 
vices publics: 

20 Ne pas avoir dépassé l’âge de trente-huit ans. 


Les limites d'âge fixées pour le premier et .e second concours 
sont appréciées au 1e janvier de l'année au cours de laquelle 
s'ouvrent les concours: elles peuvent être reculées : 

D'un temps égal à la durée des services militaires obligatoires et 
de la mobilisation. 

D'une année par enfant à charge suivant les prescriplions du 
code de la famille et de l’aide sociale. 


Art. 2, — Les candidatures doivent étre adressées au directeur 
général de l'office national interprofessionnei des céréales et par- 
sn ayant la date limite d'inscription prévue par l'arrêté fixant l& 
date des concours; elles doivent être accompagnées des pièces sui 
yantes : 

) a) Tour les candidats au premier concours d'atlaché ou d’inspec- 
uur : 

1° Une demande d'admission à concourir établie sur un formu- 
laire delvré par office nativnal interprofessionnel des céréales, 
de deux photos d'identité; 

2o Une expédition authentique de l'acte de naissance datant de 
moins de trois mois et, s’il y a lieu, un certificat établissant que 
le candidat possède la nationalité française depuis plus de cinq ans. 

3e Le cas échéant, un état signalétique et des services militaires 
ou une copie certifiée conforme de ce docnment ; pour les candidats 
qui n'ont pas efleclué de service militaire, une pièce constatant 
ur situation an regard des lois sur le recrutement de l'armée; 

4o Une copie des diplômes exigés pour concourir, certifiée conforme 
par le maire ou le commissaire de police du lieu de résidence ; 

5° Pour les candidats chargés de famille pouvant être admis à 
concourir par suite du recul de leur limite d'âge, un bulletin de 
paissance des enfants datant de moins de trois mois; 

Go Pour les candidats mineurs, une aulorisation de genre part 
aux épreuves émanant de la personne exerçant l'autorité paternelle; 
70 Un extrait du casier judiciaire datant de moins de trois mois; 
8e Un certificat délivré par un médecin choisi par le candidat 
attestant que celui-ci est physiquement apte à remplir l'emploi 
sollicité et que l'examen orienté vers la recherche des affections 
tuberculeuse. cancéreuse ou nerveuse n'a rien révélé d'anormal. 
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b) lour les candidats au second concours: 


Une demande d'admission à concourir établie sur un formulaire 
délivré par l'administration. 


Art. 3, — La .islte des candidats admis à concourir sera arrêtée 
par le ministre de l'agricullure, sur la proposition du directeur 
gcnéral de l'office national interprofessionnel des céréales. 


Art. 4. — Les deux concours d'attaché de 2 classe stagiaire pré- 
vus à l'article 9 du décret neo 58-3593 du 3 avril 1958 susvisé compor- 
lent les épreuves communes suivantes: 


A. — Epreuves écrites. 


1° Une composition sur un sujet se rapportant à l’évolution géné- 
rule des iuves ou des faits politiques, économiques ou sociaux 
(durée: quatre heures; coefficient : 

2+ Lane composition sur un sujet d'économie polilique ou d'éco- 
none ou de législation rurale (durée : trois heures; coelficient: #4); 

Je Une épreuve comportant une ou plusieurs questions sur le 
Groit administratif et la législation financière (durée: trois heures; 
coefficient: 5). 


B. — Epreuves orales. 


1° Un exposé oral sur une question économique (économie pali- 
tique, économie rurale, géographie économique) fait sur un sujet 
choisi par le candidat parmi trois sujets tirés au éort. Le candidat 
disposera pour le préparer d'un délai d'une demi-heure au cours 


duquei it ne pourra uliliser aucun document, sauf ceux éventuelle- . 


rent mis à sa disposition par le jury du concours (durée: dix 
minutes: coefficient: 4); 

ze, Une interrogalion sur le droit civil et le droit commercial 
coefficient: 2); 
à Une interrogation portant sur la législation financière et la 
complahüité publique (coefficient: 2). 

Lorsqu'une interrogation portera sur plusieurs matières, la mème 
imporlance sera donnée à chacune d'elles. 


C. — Epreuves Jacullatives. 


40 Epreuve de langue étrangère consistant en la traduction, sans 
dictionnaire, d'un lexte écrit dans une des langues suivantes: alle- 
mand, anglais, arabe, espagno), italien ou russe (durée: une heure; 
coefficient: 21, 

Les candidats pourront éventuel'ement présenter plusieurs langues, 
mais le total des points obtenus pour les. diflérentes langues ne 
pourra être eupérieur à 2; 

2° Une épreuve sur un sujet d'agriculture en rapport avec l'activité 
de l'office nationai interprofessionnel des céréales (durée: deux 
heures; çoefficient: ». 

Art. 5, — Les deux concours d'inspecteur de 2 classe stagiaire 
prévus à l'article 18 du décret susvisé mo 58-353 du 3 avril 1958 
comporient les épreuves coimltaunes suivantes 


A. — Epreuves écrites. 


40 Epreuves écriles no 1 et 2 vistes à l'article 4 ci-dessus com- 
munes aux conrours d'attaché de 2° classe slagiaire et d’'inspecteur 
de % classe stagiaire : 

2e Une épreuve portant sur les principes généraux de la compta- 
bilité (durée: trois heures; coefficient : 3). 


B. — Eprenves orales. 


1° Epreuve ora'e n° 1, visée à l’article 4 ci-dessus, commune aux 
concours d'altaché de casse stagiaire et d'inspecteur de 2° classe 
éltagiaire ; 

2e Une interrogation portant sur un sujet d'agriculture en rapport 
avec l'activité de l'offie national interprofessionnel des céréales 
(coefficient : 2); 

3° Une inierrogation comportant une ou plusieurs questions portant 
sur l'arithmétique ou la comptabilité (coefficient: 2). 

Lee candidats disposeront d'un délai de dix minutes pour préparer 
celte interrogation. 


C. — Epreuves facultatives. 


1o Une épreuve de langne étrangère identique à celle prévue pour 
le concours d'altaché stagiaire à l'article 4, C, 1°, ci-dessus ; 

2e |'ne épreuve comportant une ou plusieurs questions sur le droit 
civil ou le druil cumunercial (durée: deux heures; coefficient: 2). 


Art. 6. — Les notes obtenues pour les épreuves facultatives aux 
concours d'attaché et d'inspecteur de classe stagiaires n'entrent 
en ligne de compile que dans la mesure où elles excèdent 10/20 et 
pour le seu] classement relatif des candidats déclarés reçus après 
avoir subi l'ensemble des épeuves écrites et orxes. 

Art. 7, — Les candidats pourront se présenter à la fois au concours 
d'attaché et au concours d'inspecteur; dans ce cas, ils ne subiront 
qu'une seu.e fois jes épreuves communes à ces deux concours. 

Art. 8. — ]1 est attribué à chacune des épreuves dun concours 
écrites. orales ou facultatives une note de © à 2%: chaque note est 
muliliplice par le coefficient applicable aux différentes épreuves, 


Art. 9. — Le jury d'examen, chargé de dresser pour cha 
concours euverts : 

— la liste des candidats admis à subir les épreuves orales; 

— la liste de classement des candidats reçus, comple tenu des 
preuves facultatives ; 

— éventuellement, une liste complémentaire de candidats reçus 
dans les conditions fixées aux articles 10 et 11 ci-dessous, 
sera composé comme suit : 


Président: ie directeur général de l'office national interprotes- 
siounel des céréales. se 


Membres: le chef de service; les sous-directeurs: l'inspecteur 
énéral, chef du serrice de l'inspection; l'agent complable, chef de 
complabilité générale. 


Le secrélarial du jury sera assuré par un fonctionnaire du bureau 
du personnel, 


En cas d° êchement, les membres du jury seront remplacés 
dans les conditions suivantes : 

— le directeur général, par le chef de service; 

— le chef de service, par le sous-directeur ou le fonctionnaire ayant 
rang de chef de service le plus ancien; 

— le: sous-directeurs, l'inspecteur général et l’agent comptable, par 
un chef de bureau ou un inspecteur général adjoint désigné par le 
directeur général. 


Le jury pourra se faire assister, pour la correction des épreuves 
et les interrogations, par des exarmmnateurs pris soit parmi les [onc- 
tionnaires appartenant aux cadres supérieurs de l'office national 
interprofessionnel des céréaie:, soit parmi Jes professeurs ou char 
de cours des facultés ou parmi les professeurs agrégés de l'Université. 


Art. 10. — Les postes offerts au second concours d’attaché et an 
second concours d'inspecteur qui ne pourraient être pourvus seraient 
ajoutés à ceux offerts au premier concours. 

A l'issue des épreuves orales, lé jury d'examen pourra établir une 
liste complémentaire d'admission en vue de pourvoir éventuelle- 
ment Jes postes demeurés vacants ou devenant vacants du fait do 
la démiss'on ,ou de ia dé‘ection au cours de l'année de stage de 
certains candidats déciarés reçus. 


Art 41. — La liste des candidats déclarés reçus à chacun des 
concours est arrêtée, sur proposition du jury, par arrêté Gu ministre 
de l’agriculture. 

Tout candidat déclaré reçu oux deux concours devra e@pter au 
ee de sa nomination pour le grade d'alltaché ou pour celui 

‘inspecteur. 

Les candidats reçus sont nommés attachés de 2° classe stagiaires 
ou inspecteurs de 2: classe stagiaires suivant leur ordre de <classe- 
ment et dans la limit: des places offertes. 

Les emplois d'attachés sont tenus au siège central de l'office matio- 
nal interprofessionnel des céréales; ceux d'inspecteurs sont tenus 
soit au siège de l'inspection générale à Paris, soit au siège de l'un 
des services régionaux. 

Les candidats qui refuseraient le poste auquel ils seraient aflectés 
perdraient le bénéfice du concours. 


Art. 12, — Les nominations des candidats sont subordonnées aux 
résultats des examens médicaux prévus à l’articie 10 du décret 
ne 59-310 du 14 février 1959 portant règlement d'administration 
ublique pour l'application de l'article du statut général des 
onctiounaires. 

Les intéressés anront à subir ces examens médicaux à la diligence 
de l'administration. 


Art. 13. — La date des concours dont l'ouverture aura été auto- 
risée ainsi que le programme sur lequel porteront les différentes 
épreuves seront fixés par arrêté du ministre de l’agriculture pris 
sur la proposition du directeur général de l'office national inter- 
professionne! des céréales. 


Art. 14. — Le directeur général de l'office national interprofes- 
siomne; des céréales est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 27 février 1959. 


Le Premier ministre, 

Pour le Premier ministre et par délégation: 
Le directeur général de l'administration 
et de la jonction publique, 

J0SkPH 


Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: - 


Le chef du cabinet, 
JEAN ROUGÉ. 


Rêgies d'avances. 


Par arrété en date du 18 mars 1%9, une régle d’avances a fé 
institués pour payement de subventions impulées sur les crédits 
Race d'assainissement du marché du Jait et des produits 

iuers, 


Ré; 
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Echelonnement indiciaire des grades @u corns administratif 
corps de F 


Le Premier ministre, le ministre de l'agricniture et le ministre 
des finances et des affaires économiques, 

Vu le décret n° 58-353 du 3 avril 4958 portant règlement d’admi- 
nistration publigue relatif au statut particulier des fonctionnaires 
des cadres supérieurs de l'office national interprofessionnel des 


céréales; 

Vu le décret ne 58-1157 du 29 décembre 198 relatif à la fixation 
et à la revision du classement indiciaire de certains grades et 
emplois des personnels civils de l'Etat, 


Arrêtent : 


art. fer, — L'échelonnement inéïciaire des différents des du 
corps administratif supérieur et du de l'inspection l'office 
pa interprofessionnel des céréales est fixé ainsi qu'il suit: 


INDICES 


GRADES ET CLASSES ÉCHELONS 


inspecteur général adjoint.......... 050 


2e 565 815 
1er 025 759 


Chef de bureau et chef des services 
régionaux : 
Classe exceptionnelle .......... 


Classe normale 


Atlaché et inspecteur: 


qe ciasse æ 700 685 
30 645 
460 
55 
00000 32 519 
s 400 515 
1er 36) 
> classe 7e 360 500 
PO 3% 355 
e 325 405 
ENT 200 370 
325 
fer 25% 
Stage ......... 25 265 


Art, 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal wfficiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 20 mars 1959. 

Le Premier ministre, 
Pour le Premier ministre et par délégation: 
Le directeur général de l'administralion 
ef de la fonction publique, 
JUSÈPH GAND. 
Le ministre de l'agriculture, 

Pour le ministre et par délégation: 


Le chef de cahinet, 
JEAN 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par déjiégalion: 
Le directeur du budget, 
Par empécherment du directeur du budgel: 


Le sous-directeur, 
JEAN ROSSAND. 


Echelonnement de certains grades et emp: 
de la caisse nationaie de 


des cadres supérieurs 
agricole. 


Le Premier ministre, e ministre de l’agricullure et Je ministre 
des finances et des affaires économiques, 

Vu le déeret ne 58-252 du 3 avril 198 portant règlement d'admi- 
Distration publique relatif au statut particulier des fonctionnaires 
des cadres supérieurs de la caisse nationale de erédit agricole; 

Vu le décret n° 38-1155 dn 2% décembre 198 relatif à la fixation 
el à lo revision du classement indiciaire de certains grades et 
emplois des personnels civils de l'Elai: 


Vu l'arrêté du 23 mars 1930 fixant les traitements rm 
ter des ter janvier et juillet 1950 à diverses catégories de 
fonctionnaires du ministère de l'agriculture, 


Arrétent : 
Art. fer, — L'échelonnement indiciaire des grades et emplois 
ci-après désignés des cadres supérkurs de la caisse nationale de 
crédit agricole est fixé ainsi qu'il suit: 


INDICES 
GRADES ET CLASSES ÉCHELONS — 
nets. bruts. 
L — Corps supé 
d administration. 
Chef de bureau: 
Classe exceptionnelle ......... an ess 
575 835 
525 735 
450 285 
Atlaché : 
605 
420 515 
400 
380 45 
HA) 455 
370 470 
+40 
325 105 
27 335 
225 265 
JL — Corps de l'inspection. 
Insrecteur général ............ 883 
Inspe:teur : 
+4) 625 
410 510 
1W 530 
37) 470 
150 
2e .. 525 405 
200 370 
Prorisore .... 275 35 
Stage 250 300 


En <e qui concerne l’échelonnement indiciaire de l'emploi d’ac- 
tuaire tel qu'il a été fixé en dernier lieu pa” l’arrèté du 28 mars 
1959, aux dénominations de hors classe, fre classe, 2° classe, 
+ classe, # classe, 5e cinsse et 6° classe sont respectivement substi- 
tuées celles de Te échelan, 6° échelon, échelon, 4° échelon, 3e éche- 
lon, 2e échelon et 1 échelon. 


Art. 2, — Le présent arrêté ser» publié au Journai officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 20 mars 1959. 


Le Premier ministre, 
Pour le Premier ministre et par délégation: 
Le directeur général de l'adininistration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
JTAN ROUGÉ, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégaiion: 
Le directeur du budget, 
Par erpéchement du directeur du budget: 


Le sous-directeur, 
JAN ROSSAND. 
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Echelonnement indiciaire ces différents grades 
des buroaux de conservation et des révacteurs des eaux et forêts 
et du caïre provisoire des adjoints forestiers. 


Le Premier ministre, Ve ministre de l'agriculture et le ministre 
des finances et des affaires économiques, 


Vu le décret ne 58-800 du 2% août 198 portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif au statut particülier des personnels admi- 
histral'fs de l'administration des eaux et forêts: 

Vu le décret ne 58-155 du décembre 1%8 relatif à la fixation 
el la revision du classement indiciaire de certains grades et 
emplois des personnels civils de l'Etat: 

Vu l'arrété du 2% mars 19% fixant les traitements applicables, À 
combler des janvier €! fer juillet à diverses catégories de 
loncliunnaires du rministère de l'agriculture, 


Arrèlent : 


Art. er, — L'échelonnement indiciaire des grades de chef des 
conservation et de rédacteur des et forèts est fixé 
ainsi qu il suit: 


IXNDICES 

GRADES ET CLASSES ÉCHELONS 

nets. bruts, 
Chef des bureaux de conservation : 
à 310 150 
ééné 30 1525 
525 
500 371 
25% 200 
Rédacteur: 

Classe exceptionnelle ..........12 ............ 455 
259 300 
251 
2: 26! 
> 185 210 


En ce qui concerne l'échelonnement indiciaire de l'emploi d'ad- 
joint forestier tel qu'il a été fixé en dernier litu par l'arrêté susvisé 
du ?8 mars 1947 aux dénominations de {re classe, 2 classe, 3° classe, 
& chasse, 5° classe, Ge classe, 7e classe, 8e classe et %® classe, sont 
respectivement subslituées celles de % échelon, & échelon, 7 éche- 
lon, 6 échelon, 5° échelon, ke échelon, 3 échelon, 2 échelon et 
échelon. 

t. 2, — 12 présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 20 mars 1909, 
Le Premier ministre, 
Pour le Premier ministre et qur délégation: 
Le directeur général de l'administration 
et de la Jonction publique, 
JOSEPH GAND. 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
JEAN ROTGÉ. 
Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
Pour le miuistre et par délégatiun : 
Le directeur du budget, 
Par empèchement du directeur du budget: 
Le sous-directeur, 
JEAN ROSSAMD, 


administratives paritaires pour les 
de l'oifice national interprotessionnel des oéréales. 


Rectificatif au Journal ofliciel du 10 mars 19%9 : page 11, 
2 colonne, article ter, au lieu de: « Par application de l'article ? 
du décret susvisé dun 24 juillet 1947 », lire: « Par application de 
l'article ? du décret susvisé du 1i février 1959 » 


du corps des chefs 


Par arrôté en date du 11 mars-1959, M. Aumont (Louis), rédacteur 
a été nommé régisseur de recettes auprès de la direction des ser. 
vices agricoles de l'Aude, à eompler du 16 anars 1959, pour Les 
activités prévues à l'arrêté du fer février 1955. 


Service de la rénression des fraudes. 


Rectificatif an Journal officiel du % février 1959 : page %7 
2 colonne, 1° c, rétablir comme suit les 22%, et lignes 
« Brigade de surveillance des vins de consommation courante: 
M. Laporte (Gaston), Paris; M. Dumas (Maurice), Montpellier. 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Caisses de retraites et institutions de nrévoyance, 


Par arrêté du 18 mars 1959, a été approuvé un additif aux statuts 
de la caisse de retraites de la caisse d'épargne de Château-Thierry 
(Aisne, autorisée à fonctionner dans les conditions prévues aux arti- 
— .. à 58 du règlement d'administration publique du 8 juin 19%6 
modifié. 


Par arrêté du 19 mars 1959, la caisse de prévoyance du personnel 
de la cave coopérative d'Eguisheim (Haut-Rhin) a été autorisée à 
fonctionner dans les conditions prévues aux articles 43 à 58 du règle- 
ment d'administration publique du 8 juin 1946 modifié, 


Par arrêté du 19 mars 1959, a é'é approuvé un additif aux statuts 
de la caisse de retraites des employés de la caisse d'épargne de 
Provins (Seine-et-Marne), autorisée à fonctionner dans les conditions 
prévues aux articles 43 à 58 du règlement d'administration publique 
du juin modilié, 


Par arrèlé du 19 mars 1959, a 614 approuvé un additif aux s'atnts 
de la caisse de retraites des employés de la caisse d'épargne de 
Roanne (Lo;re), aulorisée à fonctionner dans les conditions prévues 
aux articles 43 à 58 du règlement d'administration publique du 8 jun 
19246 modifié. 


Par arrêté du 19 mars 1959, a élé approuvé un additif aux slaluts 
de la caisse de retraites et d'assurances des employés de la caisse 
d'épargne de Rodez (Aveyron), autorisée à fonctionner dans les condi- 
tions prévues aux arlicles 43 à 58 du règlement d'administralion 
publique du 8 juin 1916 modifié, 


Sociétés mutualistes. 


DÉPARTEMENT DE L'AIN 


Par arrêté du ministre du ‘travail en date dn 19 mars 19:59. 8 
élé approuvée la fusion de la société mutualiste dite Association 
mulueile des mulikés de la grande guerre du Pays de Gex, n° 165, 
à Gex, avec la société mutualiste dite Mutuelle de retraites des 
combattants et victimes de la guerre de l'Union fédérale du dépar 
tement de l'Ain, n° 1-665, à Bourg. 


pu Douss 


Par arrêté du rainistre du travail en date du 19 mars 19%, 9 
été approuvée la fusion de la seciété mutualiste dite Société s°0 
laire de secours muluels de la circonscription de Besançon. n° 2771, 
à Besançon, avec la société mutualiste dite Mutualité-Accidents Elèves 
du département du Doubs, n° 25-267, à Grand-Charmont. 


DÉPARTEMENT DE LA SBINE 


Par arrêté du ministre du travail en date du 19 mars 19%. 9 
été approuvée la fusion de ia société mutualiste dite Société mulua 
liste Paul Gruin, n° 73-2411, à Paris, avec la société mutualiste 
dite De Saint-Edme, n° 75-215, à Paris. 


er 
No 
= 

| 
1 
| 

et 
de 
si 
sic 
ch 
Co 
| 
de 
te: 
tri 
et 
] 
] 
gé 
d' 
de 
| 
Ti 
de 
du 
| 
__qm 
41 

1 

4 


ge 247, 
lignes : 
Courante : 
lier. 


x statuts 
ü-Thierry 
aux arti- 
juin 1946 


ersannel 
orisée à 
du règle- 


statuts 
rgne de 
mditiens 
publique 


statnis 
rgne de 
prévues 
u 8 jun 


 Slaluls 
Caisse 
s 
istralion 


1959, 
pciation 
1-63, 
tes des 
 dépar 


1959, 9 
té 


Elèves 


1959, 
ualiste 


27 Mars 1959 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 3687 


déclarés admissibles à l'examen 


cont déciarés admissibles à l'emploi de rédacteur des directions 
régionales de la sécurité sociaie les candidats désignés ci-après, par 
ordre de mérile: 
No 1 MM. Vignot, 


pe 3 M. Adam. 
No 2 Gros-Royal. 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Elections partielles de à 


Le ministre de la santé publique et de la population, 

\a1 le code de la santé publique, et notamment l'article 532; 

Vu l'arrèté du 3 mai par les arrités des 4 août 1919 
et 21 mars 195%, fixant les modalités des élections à l’ordre national 
des pharmaciens : 

Sur proposition du conseil national de l’ordre des pharmaciens, 


: 

Art. 1er, — Une élection partielle pour le remplacement du délégué 
départemental de la Martinique, décédé, et de son suppléant, démis- 
sivnnaire, du conseil central de la section E aura lieu le 4° juin 4959. 

Art, 2, — Le mandat des pharmaciens élus prendra fin le 
18 novembre 1961. 

Art. 3. — Le chef du service central de la pharmacie et le pré- 
sident du-conseil national de l’crdre des pharmaciens sont chargés 
chacun en ee qui le concerne, de Fexéculion du présent arrêté, q 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fail à Paris, le 19 mars 1959. 

> Pour lé ministre et par délégation : 
Le chef du service central de la pharmacie, 
JEAN VOLCKRINGER. 


Composition du jury des concours pour d'inspecteurs 


le recrutement 
de la population et de l’aide sociale. 


Par arrêté en date du 17 mars 1959, la composition du jury des 
deux concours du 7 avril 19% pour le recrutement de douze inspec- 
teurs de la population et de l'aide sociale est fixée comme suil: 

M. Rain, directeur générat de la population et de l'entraide, ou 
sn suppléant: M. Ceccaldi, administrateur civil, avant rang de 
OT gong à la direction générale de la population et de l'en- 
raide. 

M. Navarro, direcleur de l'administration généraie, du personnel 
et du budget, ou son représentant: M. Faggianelli, administrateur 
civil, chargé des fonctions de saus-directeur du personnel. 

M Peraud, inspecteur général de la santé et de la population. 

Mme Boné-Tournon, directeur adioint des hôpitaux. 

Mme Caminade, administrateur civil de 4re classe à la direction 
£énérale de la santé publique. 

M. Pressat (Roland), chargé de mission . à l'institut national 
d''iudes démographiques, représentant. M. Sauvy, directeur. 

é T— le docteur Favez-Boutonnier, professeur à la faculté des lettres 

e l'aris, 

M. bemon, inspecteur divisionnaire de la population et de l'aide 
sociale à Rennes. 


Conseil supérieur d'hygiène publique de France. 


Par arrêté en date du 19 mars 1959, Mlle le docteur Marguerite 
issier, directeur technique du laberatoire nalional du ministère 
de ia santé publique (section vaccine), a été nommée membre 
du -onseil supérieur d'hygiène publique de France, en remplacement 
de M. Patrix, nommé membre honoraire de cetie assemblée. 


Administration centrale. 


Par arrêté en date du 44 février 1959, le tableau d'avancement 
à la classe exceptionnelle des administrateurs civils est établi ainsi 


qu'il suit-pour l’année 1959: 
1 MM. Ceccaldi (Dominique), 6 MM. Collignon (Jean). 


1 Faggianeili (Jean). 7 Lameignere (Marcel). 
Î Jean (Pierre). 8 Mue Pere-Lahaille-Darre 
Docaigne (Roger). (Aline). 


Fournier (Jean), en ser-| 9 M.Serpaggi (Félix). 


Par arrêté en date du 16 février 1959, le tableau d'avancement 
à la fre classe des administrateurs civis est établi ainsi qu'il suit 
pour l'année 1959: 

1 Mme Albertini (Geneviève). 
2 Mile Mamelet (Marie-Rose). 
3 Tordeux (Jacqueline). 
4 Mie Lacombe (Marie-Jeanne). 
5 Mme Pechabrier (Madeleine). 


6 Mme Jan (Jeanne), en service 
détaché. 

7 Mie Morch (ldelette). 

8 Mme Serpaggi (Jeanne). 


Inspection de la population et de l'aide sociale. 


Par arrêlé en date du 17 mars 1959, M. Guenier (Rémon), inspec- 
teur divisionnaire directeur départemental de la et de 
l’aide sociale du Puy-de-Dôme, est admis, sur sa demande, à faire 
valoir ses droils à la retraite à compter du fe mai 1959. 


Inspection de la santé. 


Par arrêtés en dale du 12 mars 1959, sont inscrits au tableau 
d'avancement pour l'année 1959, en vue d'une promotion : 


1 — A l'échelon excentionnel du “grade de médecin inspecteur 
divisionnaire de la santé. , 


1 MM. docteur Grenoilleau, médecin inspecteur divisionnaire 
de la santé à Bordeaux. 

2 le docteur Goulley, médecin inspecteur divisionnaire de Ja 
santé à Paris. 


Il. — Au grade de médecin inspecteur divisionnaire de la santé. 
Les médecins inspecteurs principaux dont les noms suivent: 


14 MM, le docteur Bernard (en service détaché), 
2 le docteur Jacques (MoseHe). 

3 le docteur Tondre (Pas-de-Calais). 

n le docteur Gautier (Côtes-du-Nord). 

5 le docteur Rodaliec {en service détaché). 


6 Miele docteur Laporte (administration centrale). 


I. — Au grade de médecin inspecteur principal de la santé, 


Les médecins inspecteurs dont les noms suivent: 
1 Mwes je docteur Broyelle (Seine). 
2 le docteu Bestieu (Var). 
3 le docteur Combes (Haute-Garonne). 
4 M.le docteur Cottret (Laire}. 
5 Mmes le docteur Yver (Vienne). 


6 le docteur Davidson (seine). 
1 MM. le docteur Rosevegue (Seine-Maritime). 
3 le docteur Gevaudan (Bouches-du-Rhône). 


9 Mme lé docteur Haas (Belfort). 

10 M.le docteur Lazareth (Seine-et-Oise), 
11 Miele docteur Gastaud (Dordogne). 

42 M.le docteur Dalbies (Deux-Sèvres). 
143 Miele docteur Motte (Alpes-Maritimes). 
14 M.le docteur Valentin (Tarn). 


Par arrèté en date du 12 mars 1959, M. le docteur Pizon (Claude), 
médecin fonctionnaire des cadres marocains intégré dans le corps 
de l'inspection de la en qualité de médeciw inspecteur princi- 
pal, est affecté dans le départeiment du Haut-Rhin. 


Par arrêté en date du 12 mars 1959, M. le docteur Darme, médecin 
inspecteur principal, directeur départemental de la santé de la 
Creuse, est affecté, en la même qualité, dans le département de 
Lot-et-Garonne. 


Par arrêté en date du 12 mars 1959, M. le doclenr Rivals (Paul), 
médecin inspecteur principal de la santé en disponibilité, est réin- 
tégré dans le corps de l'inspection de la santé et atlecté dans le 
département de la Moselle. 


Par arrêté en date du.1: mars 1959, M. le docteur Maury (Pierre) 
médecin inspecteur princifal de la santé en service délaché, est 
réintégré dans le corps de l'inspection de la santé, à compter du 
5 février 1959, et aflecté, à titre provisoire, à la direction départe- 
mentale de la santé de la Seine. 


Par arrêté en date du 16 mars 1959, M. le docteur Aldighiert 
(René), médecin inspecteur de la santé stagiaire de l'Ain. est 
titularisé dans ses fonctions à dater du 13 janvier 1958. 


— 


Liste des candidats PE professionnel 
de fin de stage Éu 10 mars 1959 des agents des affaires allemandes 
et autrichiennes reclassés en qualité de rédacteur des directions 
regionales de la sécurité sociale. . 
rédacteur, 
| des ser. 
— 
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MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Commission consultative des marChés, 


Le ministre de la constructhon. 

Vu le décret du 16 novembre 1954 portant création du ministère 
da la reconstruction e! de l'urbanisme ; 

Vu le décret n° 58-1305 du 23 décembre 1953 portant règlement 
d'administration publique fixant les attributions du ministre de la 
construction 

Vu le décret n° 39-167 du 7 janvier 1959 modifiant et complétant 
les décrets nos 53-105 du 11 mai 1953, 51-396 du 11 juin 1954, 56-256 
du 13% mars 1956 et 57-1015 du 26 août 1957 relatifs aux marchés de 
J'Etat, et nolamment les articles 19 et 20, 


Arrête : 


Art, ler, — 11 est institué, auprès du ministère de la construction, 
une commission consullalive des marchés. 
art. 2, — Sont nommés membres de cetle commission : 
SM. Deschamps, conseiller d'Etat, présitent. 
Lipmann, inspecteur général des ponts et 
rolraile, vice-président 
Tatareau, commissaire aux prix au département chargé des 
affaires économiques (direction générale des prix et des 
enquêles économiques), 
Pelond, contrôleur financier. 
Hauswirth, directeur de l'administration générale. 
Thiebaut, directeur de la législation et de la documentation. 
En cas d'empêchement, MM Lipmann, Tatareau, Defond, Haus- 
wirth, Thiebaut seront respectivement remplacés par MM. Hubert, 
inspecteur général au ministère de la construction; Delos, commis- 
saire aux prix au département chargé des sflaires économiques 

(direction générale des prix et des enquêtes économiques); Bastet, 

administrateur civil au ministère des finances et des affaires éco- 

nomiques, adjoint au contrôleur financier; Mlle Gruson, sous-direc- 
teur du budget et de la “omptabilité; M. Georges Roux, sous-direc- 
teur du contentieux. 

Art. 3. — Sont nommés rapporteurs: 

MM. Girard, inspecteur général des ponts el chaussées en retraile. 
Cor, ingénieur en chef des ponts et chaussées en retraite, 
Rognon, lieutenant-colonel du génie en retraite. 

Rigaud (Jacques), auditeur de {r classe au conseil d'Etat. 


chaussées, en 


Art. #,. — Le secrétariat de la commission est assuré par la sous- 
direction du budget et de la comptabilité (bureau du budget). 


Art, 5. — Les arrélés des 15 et 15 octobre 19%7 insliluant une 
comunission consultative centrale des marchés et nommant Îles 
membres de celle commission sont abrogés ainsi que les arrêtés 
modificatifs. 


Art. 6. — Le directeur de l'administration générale du ministère 
de la construction est chargé de l'application du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 16 mars 1959. 
| PIERRE SUDREAU, 


Administration oentrale et services extérieurs. 


Par arrêté du 14 novembre 195$, en application des tableaux d'avan- 
cement valables pour les années 1997, 1958 et 1959 pour l'accès à 
la {re classe du grade d'inspecteur de l'urbanisme et de l'habitation, 
les inspecteurs de l'urbanisme et de l'habitation titulaires de 
2% classe, 2° échelon, désignés ci-après sont promus inspecteurs de 
l'urbanisme et de i’habitation titulaires de 1r° classe, 4er échelon: 

A compter du fer janvier 1957: MM. Dutemple (Roger), Gardinier 
(Marcel), Leau (André), Saint-L& (Jean). à 

A compter du + janvier 1958: MM. Bazin (Maurice), Chauviré 
(Léon), Girard (Léon), Giry (Pierre), Gorrel (Paul), Huet (Maurice), 
Pauchet (André), de Terrasson de Montleau (Marie-Gérard-Albéric), 
Thill (Roger), Vathelet (Roger). 

A compter du 1er février 1958: M. Léotey (Georges). 


Par arrêté du 16 mars 1959, en application des tableaux d’avan- 
cement valables pour les années 1 et 19%59 pour l'accès à la 
2% classe du grade d'inspecteur de l'urbanisme et de l'habitation, 
MM Cabrol (Edmond) et Coppolani (Pierre-Marie-Jean), inspecteurs 
adjoints de l'urbanisme et de l'habitation titulaires de 1r° classe, 
3% échelon, sont promus, à compter du 1e février 4938, inspecteurs 
de l'urbanisme el de l'habitation titulaires de 2 classe, 1 échelon. 


Par arrèlés en date du 13 mars 1959, pris en exécution des tableaux 
d'avancement complémentaires établis en fayeur du personnel techni. 
que bénéficiaire majorations d'ancienneté pour campagnes de 
guerre : 

lo Les ingénieurs principaux tilulairés de 2° classe, #° échelon 
désignés ci-après sont promus ingénieurs principaux titulaires de 
1re classe, 1er échelon, dans les conditions suivantes : 


DATE RELIQUAT D'ANCIENNETÉ 


NOM ET PRÉXOM restant à utilser pour l'avancement. 


de la 
promct'ou Au choix, A l'anc'enneté. 
MM. 
Coudurier-Curveur 22-10-53. _ 3m. G j. à titre civil 
(Louis). 
Riroche (René) ....| 3- 7-53. _ 29 j. à litre militaire. 


Trult (Georges) …...! 4 a. 7 m. 48 2 a. 7 m. 18 j. 


à titre militaiss, 


Crelaine (Jacques)... 1 a. à titre civil. 


Les ingénieurs principaux titulaires de {re classe désignés ci-a 
son! promus dans les conditions suivantes : doi 


DATE RELIQUAT 
NOM ET PRÉNOM ECHELON restant à util'ser 
pour l'avancement 
Anc'en, | Nouveau | promotion à l'ancienneté. 
MM. 
Condurier-Curveur ter  |16- 7-55. Epuisé. 
(Louis). 2e 3e 16- 7-57. 
Ripoche (René) ....} 4e 4 6-55. Epuisé. 
2 3 6-57. 
Trutt (Georges) 4e 2e 14-155 7 m. 18 j. 
2° 3 |13- 5-54. Epuisé. 
Crelaine (Jacques)... 4° % |23-40-55, 
2 3 |23-10-57. Epuisé. 


2 Les ingénieurs titulaires de 2 classe, 4° échelon, désignés 
ci-après, sont promus ingénieurs titulaires de 1re classe, 1° échelon, 
dans 'es conditions suivantes : 


DATE RELIQUAT D'ANCIENNETÉ 
d'effet à titre militaire 
NOM ET PRÉNOM de la reslant à utiliser pour l'avancement. 
promotion | Au choix. A l'ancienneté. 
MM. 
Beslier (Michel) ....1! 12-11-55. 
Ravez (Julien) .....|16-11-53. _ - 
Franceschi (Jean) ..!10- 6 m. 2 j. 2 à. 2 23 1. 


Les ingénieurs titulaires de fre classe désignés ci-après sont pro- 
mus dans-les conditions suivantes: 


RELIQUAT 
ÊCHELON “à titre militaire 
NOM ET PRÉNOM restant à utiliser 
de la l'avancement 
Ancien Nouveau promotion à l'ancienneté. 
MM. 
2e 3 |12-11-57. 
Ravez (Julien) .....] 4er 2 16-11-55. 
> 3  |16-11-57. 
Franceschi (Jean) 4e. 10- 4-54. 2 m. 2% 
|17- 1-56. Epuisé. 
2 1-58. 
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nes de % Les reviseurs titulaires de {re classe désignés du 2 sont ï° Les reviseurs titulaires de 2e classe, 3° éche'on, désignés ci-après 
mus reviseurs principaux titulaires, 2° éche:on, dans les conditions sont promus reviseurs titulaires de re classe, fer échelon, dans les 
chelon, suivantes: conditions suivantes” 
= DATE RELIQUAT D'ANCIENNETÉ . RELIQUAT D'AXC EXNETÉ 
NOM ET PRENOM à pour l'avascement. Le à titre militaire 
de la NOM ET PRÉNOM restant à utilssr pour l'avancement. 
nent. prom: t'on Au choix. A l'anc envelé, de la 
— promotion Au choix. A l'ancienneté, 
MM. 
st (Jean) ..... 27- 9-51. 1 a. 2 m. 7j. 2 a. 9 m. 7. ji. dont MM. 
8 m. 26 j. à titre Hoerit (Charies) 3 a. 29 1. a. 2 
civil civil KRichaliey. (Marvel)..127 9-51. 7 m. 17 j. 10 m. 21 j. à compter 
Le Cam (Yves) .....!26- 8-52. | 2a. 8 m. |L a. 8 m. 18 dont à compter du 27 septembre 
ilitaire. civil. L'ént {a. 2m. CIE & 
‘ados (Paul) ......!21- 7-52] 6 m. 13 Î à. 5 m. . don à compter compter du 21 juil- 
aire. civil. Scherrier (Jean) ...!27- 9-59.| 1 a. 6 m. 21 j. 4 a. 9 m. 25 j. 
sdrien (André) …...! 2-12-52, — Françoise (uweurges).|10- 8-52. — 4 m. 21 { 
nie coques). 24- 7-59. a. m. a. m. Morin lerre) ..... + 10-52, — 2 m. 
civil. 
ourm Raoul) ..! 9-59. 15 j. u 21-502 
i-après Quennehen (Marcel). | 26-10-52. 1 a. 2 m. 5 j. 
(Robert) ...!14- 4-53 | 3 a. 5 m.91)j. |2 a. 5 m. ezscheider -02, m. 21 } 
civil. Canale (Ernest) ....| 4- 8-53. — m. 27 
l'ser Silain (Louis) ..... 99-10 5. Guérinet (Raymond).!16- 4-53 m. 26 j 1 à. 1 m. 11 j. 
nent Beauli,s (Jean) :..... 9-8- 51. — — Hazesaire (Robert)... — 6 m. 12 j. 
é. Boulier (Lucien) ... 19-11-54 — L'Espagnol (Gecrges).|22- 8-55. — 4 9 j. 
Res Casiiau (André) 5-54. — Pauchard (Albert) ..| 6- 5-54. m. 
Dulieux (Kéné) ....| 4- #58. — Fodevin (Paul) ....| 4- 853. 4 m. 27 
Focssel (Marcel) 7 54. Provost (Paui) ..... 17- 8-53. 6 m. 14 ji. 
Guilaumie (Jean) = Scherier (Jean) ....127- 7-55. — 5 m. à j. 
Hubert (Marceau) ..| 4- 8-54. 7 Chalençon (Jacques).|21- 2-54! 9 m. 25 j. 4 a. 9 m. 20 
Habrecht (Alfred) ..!22- 3-54 8 m. 18 j. 11 j. à titre militaire. Lemaire (Charles) ..! 1-10-51.| 3 a. 6 m. 10 j. 6 a. 6 m. 10 i. 
Labatlu {André} 4-54. — Monganne (Jean) 2 a. 2 m. 26 ji. 3 à. 5 m. 4 
Lejeune (Augustin).| 42594. Tétu (Marcel) ......| 1-1054.| 4 a. 3 m. 14 j. 5 a. 3 m. 14 
Masson (Robert) ...|29-12-54. — Roger (Raymond) ..!|25-12-56. 9 m. 6 j. 
Morançay (Pierre) 4 à. 7 m. 93. |1 a. 7 m. 9 j. dont 
1 9 j. à titre 
civi 
Simony (Paul) .....} 244-534. _ _ Les reviseurs titulaires de 1re classe désignés ci-après sont promus 
Spiser (Robert) ....: 29. 6-54. _ _ dans les conditions suivantes : 
Viallet (Jeant ...... 16- 3-24. 
Chape (Louis) .....: 7-55. m. 2 mm. 15 j. re Civil. 
Deknuydt._ (Roland). 2%-#4-55.| 1 a. 1 m. ÉCHELON 
Prigent (Jean) 15 2 m. 15 j. à titre civil. NOM ET PRÉNOM d'effet A 
Anc'en. | Nouveau | promotion à l'rncienneté. 
Les reiiseurs principaux titulaires, % échelon, désignés ci-après, 
sont promus reviseurs principaux titulaires 3° échelon : 
it Hoerdt (Charlie!) ...| 2e 1- 1-19. 9 a. 29 
| 2 a. 10 m. à 
| DATE RELIQUAT compter du 27 sep- 
d'eftet à liire m Maire tembre 1951 
NOM ET PRCXOM de la à 2 a 140 à 
Richalley (Marcel)...| 4er 9e 21- 7-52. 3 m. 15 j. 
Christ (Jean) 2%- 9-51. 2 m. 7 LA 2 3e 6- 
1. Le |: 42-08 Scherrier (Jean) ...| 4er 92.12 51. 
Laon (Paul) — 2e 3e 2-12-05. 
Basderant 16-11-55. Françoise (Georges).| 4er 9e 19- 3-54 
Chabance (Jacques) | 7-59. 1 a. m. 16 Jacquot (Jean) ..... 2 27- 
pro- 21- 1-59. 2e 3e 27- 9-56. 
elang'e (Marcel) .......,..., | 47-14-55. Morin (Pierre) 25. K 
| Silvain 2010-50. Pelauton (Giïbert) ..| 4er 2e |13- 5-52 — 
Beaufils (Jean) ..... 9- 8-56. m. 24 à camnnler 
Boulier (Lueien}..... 19-11-56. du 21 juillet 1952 
nt Castiau (André) ....... 2e 3e 19-12-55 
lulieux (René)  ...4.....:: - 8-56. uennehen (Marcel). er % 21- 853. 
‘lillaumie (Jean) ...,......... | 29-11-20. 
Hubert (Marceau) 4- 8-56. _ Sprauer (René) ....| 4er 2e 3-04. — 
Hubrecht (AMred) | 17- 3-56. 2e 3e 9-06. 
Labatlu (Andné) | 28- 4-56. — Wegscheider (Fer- 4er 2e | 19- 9-54 
SIMONY (PAU) | 2-41-56. 2 de 3-53. 
Spiser (Robert) | 22- 6-26. Guérinet (Raymond).| 4er 2e 5- 5h. 
Vialiet 16- 3-6. — Je 3 
Chape Hazelaire (Robert) ..| | 2 | 74254. - 
Prigent (Jan) | 10-10-57. — L'Espagnol (Georges).| 4er | 9e 19- 4-55. — 
2e 13- 4-51. 
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2 Les agent: de la reconstruction titulaires de fre classe désigné 
ÉCHELON À ci-après sont promus dans les conditions suivanies : 
NOM ET PRENOM restont à wtiliser 
Ancien. | Nouvest |promotion à RELIQUAT 
NOM ET PRÉNOM d'effet : restant à ulil-er 
MM. de la pour l'avancement 
Pauchard (Albert) ..| 1e |11- 255 \ecien. | Nouveau } premstion 
Podevin (Paul) ......! fe 2 MM. 

Provost (Paul) (dispo.| 2e 2X. mm, 21 j. à compler 
C. F. à compier du du 21-57-1952, 
21-45-1955). 9e > 8-53. 

Scherier (Jean)... fer de 9.55. 4e 5-50 

> 23- 2-51. æ 4-59 — 

(dispo. C.P, à comp-| 2 | 1 3%. au 
ter du 1-9-1957). 9e 

Lemaire (Charles) er 1-10-51. 2 à. 6 m. 10 j. 3e |2310-% 

Monganne (Jean) ....| de |22-49-54. 1a. )j Bertrand (Lucien)....| ger |21- 7-52. 5m. 

2 Je 19% 5-0. — de |98 1-54 _ 

Télu (Marcel) ....... ter > 1-10-54. a. mm, 14 |28- 1-56 

Roger (Raymond) ….| 1e 119.38 Chollet | 95-54. _ 

3e 0. 5-56. 

Les reviseurs lilulaires de tre classe désignés ci-après sont promus Le Bourvellec (Gas- per 9e 9. 251. —_ 

— principaux lilulaïes de 2 éeneion daus les conditions ton). 2 9- 2-56. 

suivantes : 

Buquet (Bernard .....f per 2% |2510-54 2 m. 6 j. 

Le 3e |19- 8-56. _ 
DATE RELIQUAT D'ANCIENNETÉ 
NOM ET PRÉNOM restint à uiiler pour l'avtncement. Courtel (Bernard) ..... 9e 1- 8-5. 


a. 10 mn. 14 ÿ. (dont 


MM. 
Ioerdi (Charles) .....| 1- 1-53 3 a. j. 
2 a. à ‘itre 


Richalley (Marcel) ...! 1- 1-53.) ta. | Sum. j. à titre civil. 
Scherrier (Jean) ..... 1- 2-55.) a. 6m. 21 ta, 29 à titre civil. 
Franco se (Georges)..4 1- 1 — 
Quennehen (Marcel). | 23 2-57. 1a.6m.21 

| à titre eÿvil. 
Wegscheider (Fer-| 1- — 


na 


Les reviseurs principaux titulaires de 2 échelon désignés ci-après 
sont promus résiseuts pruncipaux litu ares de échelon dans tes 
conditions suivantes : 


DATE RELIQUAT 
à tte wilitare 
NOM ET PRÉNOM 4 restant à vtili er 
pour l'an ar cen ent 
promcl'en à l'anviennelé. 
MM. 
1- 1-52. 2 a. 10 m. 14 
Richelley 4-5. — 
2412-50. — 
Françoise (teorges)...... | 1- 1-58 — 
Quenneherr (Mar'el)........ 8-57. 
Wegscheider 1- 4-28. 


5e Les agents de la reconstruction titulaires de 2° classe désignés 

ci-après sont promus agents de la reconstruelion tilulaires de 
classe, échelon, dans les conditions suivamies : 


LATE 
RELIQUAT D'ANCIEXNXETÉ 
NOM ET PRENOM | 
reslunt à ulilser pour l'avancement. 
pro t'on 
MM. 
Beyer (TI éophile)…. 27- 9-51. | À à. 11 m. 2? (dont 8 m. % i. à 
tire civil). 
Mauhourat (Louis).. | 27- 9-51, [1 a.8 on, 23 j. (dont 8 m. 26 j. à litre 
civil). 
Bertrand (Lucien)... | 7-52. 12 a. m. j. (dont 4 a. 11 m. 
17 à lire civil 
Cholet (Henri) 21- 5-52, 2 an. 12 
Le Bourvellec 29 8-52. m, 20 j. (dont 2? m. 48 5. à titre 
on). civil). 
Buquet (Bernard) ..| 25-10-54. [2 a. 2 m. 6 j. (dorit 2 ‘a. à titre 
civil) 
7- 8-04. — 


Courtel (Bernard) .. 


Les agents de la reconstruction tilulaires désignés ci-après sont 
reciassés, dans les conditions suivantes, dans les échelles de rému- 
néralion prévues nar l'arréié du 28 novembre 1958 relatif à l'éche- 
lonnement indiiaire applicable à certains personnels temporaires 
de l'administration centrale et des services extérieurs du ministère 
de la construction : 


SITUATION NOUVELLE APRÈS RECLASSEMENT 
NOM ET -PRÉNOM Date Reliquat d'ancienneté. 
Echelos. | 
d'effet. Ans. Mois. Jours. 
MM. | 
Beyer (Théophile)... 10 | 44157] 17 
Mauhourat (Louis)... 10e 1- 1-51. 1 2 . 8 
Bertrand (Lacien).... 10e 1- 1557. » 
Choilet (lMenri) .... 9e 1- 1-57 2 7 2 
1ve 9- 9-58. 
Le Bourvellec (Gas- Load 1- 1-57. 2 10 2 
ton). 40e 9- 2-8. 
Buquet (Bernard) ge 1- 1-57. 2 12 
10e 19- 8-58. ” 
Courtel (Bernard) .. &e 1- 1-57. 1 D 2% 


Toutes dispositions contraires à celles du présent texte sont rappor- 
lées en ve qui concerne les intéressés. 


Par arrèlé en dale du 43 mars 1%9, pris en exécution du tablean 
d'avancement complémentaire valable pour 1954, établi en faveur 
du personnel technique bénéficiaire de majorations d'ancienneté pour 
campagnes de guerre, M. Platet (Francis), vérificateur technique titu- 
laire de 2° classe, & échelon, est pro nu vérificateur technique tili- 
laire de re classe, lee échelon, à compter du 4 novembre 194 
(reliquat à titre millaire restant à uuüliser pour l'avancement à 
l'ancienneté: néant). 

Cet agent est promu: . 

Vériflcateur technique titulaire de tre classe, 2e échelon, à compter 
du novembre 1956. 

Vérificateur technique titulaire de {re classe, 3° échelon, à compler 
du 4 novembre 

Toutes dispositions contraires À celles. du présent texte sont rap 
porkes en ce qui concerne l'intéressé. 


— 
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MINISTERE DE L'INFORMATION 


Décret du 25 1959 portant nomination des membres 
du de radiodiffucion-télévision française. 


| 


Par décret du 25 mars 1959, sont nommés membres du conseil 
supérieur de la radiodiffusion-télévision française : 
MM. Paul Abram, ancien directeur du Conservatoire national d'art 
dramatique. 
Pierre Auger, professeur à la Sorbonne. 
Emmanuel Bondeville, compositeur, directeur de l'Opéra. 
Julien Cain, administrateur général de la Bibliothèque nationale. 
Paul Colin, artiste peintre. 
Georges Duhamel, de l’Académie française. 
Dunoyer de Segonzac, artiste peintre. 
Maurice Genevoix, secrétaire perpétuel de l’Académie française. 
Jean Hourticq, conseiller d'Etat. 
Claude-Roger Marx, critique d'art. 
Jean Rostand, biologiste et écrivain. 
André Roussin, auteur dramatique. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministre délégué auprès du Premier ministre. 


Avis relatif à des homologations d'enquêtes partielles. 


Sont homologués, avec le classement ci-après indiqué, les procès- 
verbaux spéciaux des enquêtes partielles suivantes : 

1° Enquête partielle ne 263 faite à la demande de M. Baba-Saci 
Mohammed Larbi ben Abderrahmane : 


IMMEUBLE 


de propriété privée. TOTAL 


DOMAINE PUBLIC 
intérieur. 


Lot ne 1 de: 


2 ha % a. 0 ha 12 a. | 3 ha © a. 


2° Enquête partielle ne 264 faite à la demande de M. Naïli Moham- 
med ben Hadj Fezzaï ben Hadj Mohammed : 


DOMAINE PUBLIC 
intérieur. 


IMMEUBLE 
de propriété privée. 


Lot ne 1 de: 


2 ha 92 a 25 ca. | © ha 03 a % ca. 2 ha % a. 


3e Enquête partielle ne 299 faile à la demande de MM. Labed 
0: 20 ine ben Abdeikader et Guelbi Hadj Mohammed ben Moham- 


DOMAINE PUBLIC 
intérieur. 


IMMEUBLE 
de propriété privée. 


Lots nes 4, 2 et 3 de: 


4 ha 88 a 55 ca. | 0 ha 03 a 50 ca. | 4 ba 92 à 5 ca. 


4e Enquête partielle ne 300 faite à la demande de MM. Senoussi 
Mahammed ben Hocine et consorts : 


DOMAINE PUBLIC 
intérienr. 


IMMEUBLE 


de propriété privée. TOTAL 


Lot ne 4 de: 


4 ba a ca. | 4 ha 04 à 75 ca. 


5e en rtielle ne 3041 faite à la demande de MM. Benhamida 
Ali ben 


d et consorts: 


IMMEUBLE DOMAINE PUBLIC 
de propriété privée. intérieur. | TOTAL 
Lots nos 4 à 4 inclus de: 

46 ha 23 a 25 ca. 46 ha 58 a. 


0 ha 3% a 7 ca. | 


Ge Enquête partieïle ne 305 faite à la demande de M. Lakhdarl 
Mohammed dit £ayhi ben Hadj Laïd dit Sayhi et consorts: 


IMMEUBLE DOMAINE PUBLIC 
de propriété privée. intérieur. TOTAL 
Lot ne 1 de: 


24 ha 9 a 75 ca | Néan:. | 24 ha D a 


7e Enquête partielle ne 314 faite à la demande de M. Kherf 
Mohammed ben Kheri: 


— 


DOMAINE PUBLIC 
int‘rieur. 


IMMEUBLE 
de propriété privée. 


TOTAL 


Lots nos 1 et 2 de: 


1 ba 05 a &5 ca. | Néant. | 4 ha 05 à S5 ca. 


& Enquête pertielle ne 372 faite à la demande de M. Je directeur 
de l'enregistrement, des domaines et du timbre du département 


d'Alger : 


IMMEUBLES IMMEUBLES 
aflectés IMMEUBLES| DOMAINE PUBLIC 
à des de propriété TOTAL 
Autres cervices Déli- Non 
Forêts. immeubles, |communanx. privés, mité. dél mité, 
Lot n° 1: Lots nes 2 à 29, 31 et 32: 
Néant.|2M ha67a!l Néant. |3 ha 92 a! Néant.[0 ha 12 a | 25 ha 734 
50 ca. 75 ca. 75 Ca. 


Ministère des armées. 


Avis de concours pour le recrutement 
d'ingénieurs des directions ue travaux des transmissions. 


Un concours pour le recrutement d'un ingénieur des directions 
de travaux des transmissions aura lieu à Paris et dans les princi- 
paux ports de la métropole et d'outre-mer à partir du {+ juin 1959 
(le nombre d’'admissions pourra être porté à deux si les résultats du 
concours le permettent). 

Les 7 ses seront reçues à Paris et dans les ports jusqu'au 
15 avril 1959, 

Une notice donnant le programme complet des épreuves ainsi que 
divers renseignements concernant la carrière d'ingénieur des direc- 
tions de travaux sera adressée aux candidats qui en feront la 
demande au ministère des armées (marine), direction centrale des 
travaux immobiliers et maritimes, 2, rue Royale, Paris (8), 


Ministère des finances et des affaires écon°miques. 


Avis aux exportateurs de peaux brutes de 
à desiination de la Suède. 


Les exportateurs sont informés de l'ouverture d'un contingent de 
50 tonnes de peaux brutes de veaux à destination de la Suède. 

Les demandes d'autorisation d'exportation, élablies en cinq exem- 
Piaires sur formule @2, seront valablement reçues par l'office des 
huit (4e la Tour-de-Dames, à Paris (9e), 

rs après l'insertion du sent avis au Journal ofjiciel, e 
jusqu'au 30 juin 1959. nrnex 
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Ælles seront exmminées au fur et à mesure de leur nlation 
et devront être accompagnées d'une facture définitive en le exerm- 
plaire visée par le Sverage Grossisitserand Forbund, à Stochkelm. 

licences accordées ne pourront pas être renouvelées. 

Les exportateurs devront informer la direction des industries 
diverses et des textiles (division des industries du cuir et des pelle- 
teriés) des quantités réellement exportées par eux au fur et à mesure 
de leurs réalisations, Tout exportateur ne se conformant pas à celte 
prescription pourra se voir privé de tout droit à l'exportation de 
peaux brales vers la Suède Îors des rtparlitions ultérieures. 


Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux 
à destination des UV. 5, A. 


Les exportateurs sont informés de l'ouverture d'un contingent de 
tue tonnes de peaux brutes de veaux (poids saié) à destination des 
Les dossiers de demandes d'antorisation d'exportation seront éta- 
blis et examinés dans les conditions qui ont été préalablement 
pee par les avis aux exportateurs des 23 janvier et 28 février 

9, 


Les demandes d'autorisation d'exportation, établies en <inq exem- 
plaires sur formule @, seront valablement reçues par l'office des 
echanges sous-direction), 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9%), 
huit jours après l'insertion du présent avis au Journal officiel, et 
jusqu'au 30 juin 1959. 


Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux et d'équidés 
à destination de la Grande-Bretagne. 


Les exportateurs sont informés de l'ouverture des contingents sui- 
Vants à destination de la Grande-Bretagne : 


Peaux brutes de veaux: 225 tonnes (poids salé). 
Peaux brutes entières d'équidés: 100 tonnes (poids salé). 


Les demandes d'autorisation d'exportation, établies en cinq exem- 
Plaires sur formule 02, seront valablement reçues par l'office des 
changes (ke sous-direction), 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9), 
huit jours après l'insertion du présent avis au Journal officiel et 
ar - au 20 juin 1959. 

Elles devront être accompagnées d'une facture définilive en triple 
exemplaires visée par l « United Tanner’'s Federation » Leather trade 
House, Berter Street à Londres W. C. L., ainsi que d'une attestation 
délivrée par l'organisme susvisé et relative à l'opération envisagée. 

Les demandes seront examinées au fur et à mesure de leur 
présentation. 

Les licences accordées ne pourront pas être renouvelées. 

Les exportateurs devront informer la direction des industries 
diverses et des textiles (division des industries du cuir et des pelle- 
terie5) des quantités réellement expartées par eux au fur et à mesure 
de leurs réalisations. Tout exportaleur ne se conformant pas à cette 
prescription pourra se voir privé de tout droit à l'exportation de 
peaux brules vers la Grande-Bretagne lors des répartitions ultérieures. 


Avis teurs de produits d'exploitation forestière 
destination de l'Italie. 


(Cominission mixte du 13 mars 1959.) 


CoNTINGENTS COMPLÉMENTAIRES DR L'ANNÉE 1959 


Les exportateurs sont informés de ce que les contingents ci-après 
sont ouverts à l'exportation des bois à destination de l'Italie. 


Mètres cubes. 
Grumes de pin 2.500 
Grumes de pin maritime......... 2.308 
Sciages de sapin et d'épicéa............. |: 


Sciages de pin sylvestre et divers Pins.........c.s...e 6.000 


Ces contingents seront distribués conformément à la procédure 
révue par l'avis aux exportateurs publié dans le Journal officiel du 
+ novembre 1958 (art. 4). H est notamment rappelé que tous les 
documents devant constituer les dossiers de demande d'autorisation 
d'exporter devront être déposés en un seul bloc à l'office des 
changes. Ces dossiers y seront requs à partir du huitième jour 
ouvrable suivant Ia date de publicalion du présent texte: tout 
dossier arrivé prématurément sera renvoyé à son auteur, 

En exéteution des seriptions de l'avis précité (art. 5), le 
maximum des autorisations d'exporter pouvant être attribuées simul- 
tanément à chaque exportateur a été fixé à: 


Mètres cubes. 
Grumes de sapin et d'épicéa..........sssssssssssouss 400 
Grumes de pin sylvestre............ 
Grumes de pin maritime.......... 100 
Selages de sapin et d'épicéa..........…. TETE 100 
Sciages de pin sylvestre et divers pins................ 400 
— © 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours le retrutement directeur 
charge des Fonctions de de de 


Un concours sur titres est ouvert en vue de la nomination d'un 
directeur éconogne chargé des fonctions de directeur à l'hôpital- 
hospice de Saint-Flour ({ tal). 

Peuvent faire acte de candidature les directeurs économes et 
sous-directeurs d’hôpilaux et hospices publics régulièrement jins- 
crits sur la liste aux fonctions de directeur économe 
et de sous-directeur comvtant au moins ans de fonctions 
dans leur poste. . 

Le candidat nommé sera rémunéré en qualité de directeur éco- 
nome et recevra en outre l'indemnité prévue par l'article £r de 
l'arrêté interministériel du 5 mai 1958. 

Les candidats devront adresser leur demande sous pli recom- 
mandé, dans le délai d'un mois à compter de la publication du 
pe avis, au directeur départemental de la ulation et de 
aide sociale du Cantal, 18, place de l'Ilôtel-de-Ville, à Aurillac 


Avis do concours pour le recrutement d'un économe 
à l'hôpital-hospice de Châteaudun (Eure-et-Loir). 


Un concours sur uves pour le recrutement d'un économe aura 

= le 23 maj 1959 à l’hôpital-hospice de Châteaudun (Eure-et- 
r). 

Ce concours est ouvert aux candidats des deux sexes possédant 
la nationalité française depuis cinq ans au moins, jouissant de leurs 
droits civils et politiques et titulaires du baccalauréat de l’enseigne- 
ment secondaire, du brevet supérieur, d’un diplôme de sortie deg 
écoles rieures de commerce reconnues par l'Etat, du certificat 
de capacilé en droit ou d'un diplôme équivalent. 

Sont dispensés de la production des diplômes ou certificats visés 
ci-dessus les chefs de bureau et rédacteurs des établissements hos- 
pitaliers publics comptant au moins sept ans de fonctions. 

Les candidats devront être âgés de de vingt ans et 
de moins de trente ans au 1er janvier 19%59, cette limite d'âge étant 
toutefois reculée d'une durée égale à celle des services antérieurs 
civils ou militaires ouvrant des droits à la retraite, sans préjudice 
de l'application des dispositions de l'article 162 du déeret du 29 juillet 
1939 (enfants à charge). 

Les dossiers de candidature devront être adressés avant le 11 mai 
1959 à la prélecture d'Eure-et-Loir (2 division, 2 bureau), à Char- 
tres, qui communiquera aux postulants, sur leur demande, tous 
renseignements utiles sur le ramme des uves et la liste des 
pièces à fournir par les candidats pour constiluer leur dossier. 


Avis de concours pour le recrutement d'un rédacteur 
à l’hôpital-hosp.ce de Béthune (Pas-de-Calais). 


Un concours sur épreuves pour le recrutement d'un rédacteur 
les 27 et 28 mai 1959 à l'hôpital-hospice de Béthune (Pas- 
e-Calais). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes ant la 
nationalité française depuis cinq ans au moins et titulaires du 
baccaïauréat de |! nt ire, du brevet supérieur, 
d'un brevet d'officier de l'armée active de terre, de mer ou de 
l'air, du certificat de capacité en droit ou d’un diplôme équivalen 
ainsi que les agents ne possédant pes ces diplômes mais comptan 
au moins trois ans de services eflectifs en qualité de secrétaire 
d'administration hospitalière, d'agent principal ou de commis dans 
un établissement d’hospitalisa de soins ou de cure " 

Les candidats doivent avoir eu virgt et un ans au moins et 
trente ans au plus au % janvier 4959. Toutelois, cette limite 
d'âge est reculée d’un temps égal à ia durée des services anté- 
rieurs civils et militaires ouvrant des draits à la retraite, sans 
pee de l'application des dispositions de l'article 162 du décref 
11 juillet 1939 (enfants à charge). 

Les inscriptions seront reçues jusqu'au 25 avril 1959 à la direc- 
tion de l’hôpital-hospice de Béthune, qui adressera à toute personne 
en faisant la demande le programme des épreuves et la liste des 

à produire par les candidats pour constituer leur dossier. 


LA 


Un concours sur é ves le recrutement d'un rédacteur 
aura lieu le 29 mai 1 à l’hôpital-hospice de Sens (Yonne). 


Peuvent faire acte de candidature les personnes possédant la 
nationalité française depuis cinq ans au moins et titulaires du bacca- 
jdauréat de l’enseignement secondaire, du brevet supérieur, d'un 
brevet d'officier de l'armée active de terre, de mer ou de l'air, du 
certitieat de capacité équivatent, ainsi que 


d'un diplôme 


en droit ou 
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es agents ne possédant pas ces diplômes mais comptant au moins 
trois ans de services eflectifs en qualité de secrétaire d'administra- 


lion D d'agent principal ou de commis dans un étabiis- 


gement d’hospilalisation, de, soins ou de eure puliic. 

Les candidats doivent avoir eu vingt et un ans au moins et trente 
ens au plus au 4 janvier 1959, Toutelois, celte limite d'âge est 
reculée d'un temps égal à la durée des services antérieurs civils 
et militaires ouvrant des droits à la retraite, sans préjudiee de 
l'application des dispositions de l’article 162 du décret du 29 juillet 
4939 (enfants à charge). 

Les inscriptions seront reçues jusqu'au 98 avril 1959 à la direction 
de l'hôpital-hospice de Sens, qui adressera à toute personne en 
faisant demande le gene des HE et ia liste des pièces 
à produire par les candidats pour cons leur dossier 


Avis de vacance d’un poste de directeur départemental 
de la santé (Réunion). 


st en la vacance du poste de directeur départemental de 
ta santé de Réunivn. 

Peuvent exelusivement présenter Jeur candidature à ce us les 
médecins fonctionnaires du corps de l'inspection de la santé. 
| Les intéressés sont priés de se faire connaître dans un délai de 
deux semaines, à compter du jour de la publication du présent avis, 
ou bureau de la direction de l'administration générale, du per- 
sonnel et du pudget ministère de la santé publique et de la popu- 
7, rue de Tüsitt, Paris (17). 
6-6 


Ministère des postes, télégraphes et téléphones. 


Avis de concours pour le recrutement de contrôteurs 
des travaux de mécanique des postes, télégraphes ei téléphones. 


ment de contrôleurs des travaux de mécanique des postes, téié- 
graphes et téléphones. 

- Trente-deux places sont offertes, dont trois réservées aux Français 
musulmans d'Algérie. 

‘ Ce concours comprend les épreuves suivantes: 

Epreuves écrites: rédaction (sur un sujet relatif aux ateliers de 
mécanique), mathématiques, technologie, électricité et mé- 
canique. 

[ Epreuve pratique: exécution d’une pièce de tour et d'une | 
À lime comportant le travail de l'acier et, éventuellement, du 
iton. 


Les listes de candidatures seront closes le 13 avril 1959. 
Aucun diplôme n'est exigé. ? 
Les candidats doivent être du sexe mascuiin et âgés, au 1® 

vier 1959, de dix-huit ans au moins et de vingt-six ans au plus 

Li limite d’âge supérieure peut être reculée d'un temps égal à 

ceiui des services militaires obligatoires et, pour les pères de 

famille mariés ou veufs, d’un an par enfant à charge. 

i Les candidats recueilleront toutes indications utiles auprès des 

directions des postes, télégraphes et téléphones, qui leur fourniront 
atuitement le programme détaié des épreuves et leur indiqueront 

es pièces à fournir pour constituer leur dossier. 

| Les demandes doivent parvenir le plus tôt possible et au plus tard 
avril 1959: 

} En pro à la direction des postes, télégraphes et téléphones 

au chef-lieu département ; 

+ Dans les départements de la Seine, de Seineet-Oise et de 
ine-t-Marne, à la direction régionate des services postaux, 140 
ulevard du Montparnasse, Paris (44°). 

0 


Ministère de l'agriculture. | 


Avis de vatante de chaires et d'ouverture de concours 
(enseignement vétérinaire). 


Par arrêté en date du 26 mars 1959, les chaïres de pa 
médicale du bétail et des animaux de basse-cour des écoles na 
hales vétérinaires de Lyon et de Toulouse ont été déclarées vacantes. 
| Pour pourvoir ces chaires, un concours r fe recrutement de 
deux maîtres de conférences sera ouvert à l’école nationale vété- 
rinaire de Toulouse le 29 juin 1959, 
+ Pourront prendre part au concours les agrégés des écoles natio- 
nales vété de pathologie médicale et, à titre exceptionnel, 
tion de pathologie bovine, soit de 

grégatio e Ja reproduction. 

candidats au concours devront adresser leur demande au 

professionnelle bureau, trente jours au ns 
avant Ja date fixée pour l'ouverture du concours. si 


Avis rotatif aux communes dans lesquel'es des opérations de 
réorganisation foncière ou de remembrement ont été ordennées 
ou clôturées. | 


1° Arrètés prèéjectorauæ ordonnant des opérations de remembrement. 


DATE 
E 
DEPARTEMENTS COMMUNES 
Indre-et-Loire ..| Esvres-sur-Indre ................. | 25 février 1959, 
Loiret ..........| Attray avec extens'on sur Neu- 
Bouilly-en-Galinais avec exten- 
sion sur : 
Vrigny-aux-Bois 19 mers 1959. 
Outarville avec extension sur: 
Bazoches - les - Gallerandes, Fa- 
ronville et Teillayle-Gaudin...! 19 mars 1959, 
Oise Cires-les-Mello 12 1959. 


2e Arrétés ciôturant des epérations de remembrement. 


DATE 


DEP 

ARTEMENTS COMMURES 
Côte-d'Or Savigny-Je-Sec 19 mars 1959. 
Marne ......... | HeillzJ'Evêque ..................] 48 mars 1959, 
Oise ,.,.,....... | Laboissière-en-Thelle ….......,..] 10 mars 1959, 


Neuvil'e-Bosc mars 1959, 


Somme Brossy ss... 16 févr'er 
2 février 1959. 
Sentelie 16 février 1959, 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels 31. quai Voltaire 


Le Préjet, Directeur des Journaux officiels, 
Jean-Pauz MARTIN 


COTE DES CHANGES 
En centaines de francs (1). 


cours 
pratiqus cotés à la Boure 
ee Paye. Devise. Parité per la Banque & 
Bourse de France. 26 mars 1059, 
4 9025 | États-Unis. .....}f $ U.S.A.f 493706 | 490 49749 10035 40023 
5 0670 |Canada.…. 506) 5063 
2 315 |Côte Fse Somalie.|100F Djib.| 230284 | 22625 2 3430 
30 280 |Mexique........ 100 pes. } 39 49065 À}... ........ ..... 39 28 30 25 
117 340 | Allemagne occid.| 400 D Mk 417640 415840 19280 | 197270 1179325 
18937 |Autriche ....... 100 sch. | 18 | 18 7025 492700 | 18 06 


9 8070 Belgique. .......| 400 F b. 9727 #02 


() Ordonnance n° 58-1341 du 27 décembre 4058 


, 
n d’un 
hôpital} 
nes et 
ins- 
netions 
éco. 
de 
réecom- 
on du 
et de 
irillac, 
| 
“dant 
leurs 
>igne- 
lificat 
visés 
_hos- 
\s et 
| 
ieurs 
udice 
uiliet 
mal 
tous 
| la 
du 
pur, 
de 
ant 
tire 
ans 
et 
75 k......] 100. d À 74 47708 | 704275 72 5335 | 74 90 n 27 
et. | 1382370 | 436220 140265 | 13 °020 
des 129020 Pays-Bas .......] 1000. |427 0075 1910060 | 400% 12001 
100esc. | 47 17298 | 46 85 0020 | 497 225 17220 
........1f |! 05 49543 | 016800 06 1840 | 94 #0 
113 520 |Suisee..........! 400F 6. [1120009 [atome 411351 
6908 |Tchécoslovaquie.! #00 kes. 57027 | C8 05 69 69 68 
1658 | Yougoslavie. ...| 100 din. 164008 | 46835 46580 16% ......… 
 : 
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BANQUE DE FRANCE 


SITUATION HEBDOMADAIRE 


Prêt d'or au Fonds de stabilisation des changes 
Avances au Fonds de stabilisation des changes 


Avances provisoires extraordinaires à l'Etat du % août 1910 au 20 juillet 1984 (4)... 
Avances à l'Elat à échéance déterminée 


Portefeuille d'escompte : 


Etlets escomptés sur la 529.519.064.9M » 
Effets escomptés sur l'étranger............. 120.698.528 » 
Eflets garantis par l'Office des céréales (8)..... 90.597.784.647 » 
Efleis de mobilisation de crédits à moyen 1.119.610,799.133 » 
Eflets négociables achetés en France (9)......... TITI LITE 
Avances à 90 jours sur eflels publies............... 
Effets en cours de recouvrement, .............. été cessent 


PASSIF 
Engagements à vue: 
Comples courants crédileurs : 


courant du Trésor public, …...... 35.694.207 » 
Comptes courants des accords de coopération ‘économique PPPPETT . 51.609.068 » 

Comptes courants des banques et institutions financières fran- 

Autres comples Courants et de dépôts de fonds; dispositions et 
autres engagements à  74.911.996.592 » 
bénéfices en addition au capilal un. tn 


AU AU 
19 MARS 1959 12 MARS 1959 
291.002.312,566 » 291.002.312.566 » 
» 111.220: » 
46.604.000.000 » 46.601.900.000 » 

» » 
10.575.126.463 » 10.228.595.925 » 
49.032.513.050 47.8171.900.674 » 
50.000.900.000 » 50.000.000.020 » 
425.000.000.,000 » 426.000.000.000 » 
175.000.00).000 » 175.900.000.000 » 
380.000.0°0.000 » 380.000.000.000 » 
108.500.900.000 » 109:800.000.000 » 


» 1.779.815.951.160 » 


243.901.123,195 » 278.883.531.(87 » 
16.799.192.000 » 16.831.716,000 » 
7.619.140.056 » 1.768.983.315 » 
» 

4.000.000 » 4.000.900 » 
112.980. 112.980.750 » 
35.2%6.772.8M » 28.24.871.393 » 
55.389.509.748 » 56.222.879,157 » 


3.686.938.263.659 F 3.715.627.265.378 F 


3.292.541.860.239 » 3.291.970.080.350 » 


297.1701.098.008 » 360.079.100.696 » 
182,500.000 » 182,500.000 » 
696.624.703 » 69%6.63.703 » 
22.105.750 » 22.105.750 
4.000.000 » 4.000.900 » 
114.840.074.959 » 122.672.853.879 
3.686.058.263.659 F 3.775.621.265.978 F 


(1) (Convention du 26 juin 1957 approuvée par la loi du 26 juin 195%. 

(2: (Convention du 27 juin 194 

(@: (Loi du 9 juin 1897, convention du 29 mars 1878, loi du 13 juin 1878 prorogée, lois des 17 novembre 1897, 
29 décembre 1911, 20 décembre 1918 et 25 juin 1028, convention du 42 novembre 1938, décret du 
42 novembre 1938, convention du 27 mars 1947, loi du 29 mars 4947). 

(&) ‘Conventions des 25 août, 29 octobre, 12 décembre, 30 décembre 1940, 20 février, 30 avril, 10 mai, #1 juin, 
{1 septembre, 27 novembre, 26 décembre 40M, 5 mars, 30 avril, 44 juin, 43 septembre, 19 novembre 1942, 
20 janvier, 91 mars, 8 juillet, 30 septembre, 16 décembre 1943, 23 mars, 17 mai et 20 juillet 1944). 

G: (Convention du ?9 septembre 1938 approuvée par le décret du fer septembre 1939, convention du 
29 février 1910 approuvée par le décret du 29 février 1940, convention du 9 juin 1140 approuvée par 
le décret du 9 juin 1940, convention du 8 juin 1944 approuvée par la loi du 15 juillet 1944, convention 
du 24 juin 14047 approuvée par la loi du 26 juin 4997, convention du 25 septembre 1947 approuvée par 
le décret du ter octobre 1947), 

(@: ‘Convention du 26 juin 1997 approuvée par la loi du 26 juin 1967, convention du 9 janvier 1958 approuvée 
par la loi du 29 janvier 1038) 

(D (Convention du 6 novembre 1957 approuvée par la loi du 7 novembre 1957, ronvention du 9 janvier 41958 
approuvée par La loi du 20 janvier 1958, convention du 26 décembre 1958 approuvée par l'ordonnance du 
30 décembre 198). 

8) Loi du 15 août 1996, décret du 29 juillet 1999. loi du #9 mai 1944). 

@) (Décret du 17 juin 1028). 

10) (Loi du 17 mai 1834, décrets des 27 avril et 2 mai 1848, loi du 9 juin 1857. 

111) (Lois des © juin 1857 et 17 novembre 1807) 

({2)-(Loi du 17 mai 4834, décrets des 27 avril et 2 mai 1848, loi du 9 juin 1857). 


Certifié conforme aux écritures: 
Le Gouverneur, 
W. BAUMGANTNEN, 


TAUX DES OPERATIONS 


Escompte 1/4 0/0 
Avances sur 6 0/0 


Avances à 30 3 0/0 


Achat des effets blics dont 


l'échéance n’exe trois 


Escompte d'effets mobilisant des 
créances nées sur l'étranger... 3 0/0 


|| 


| 


DE 


M. 
{Loire 
(biror 
qu'en 
à Tal 
sceau 
Dutan 


M. 
Boulo, 
déc 
tuteur 
y 
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de su 


M. 
vrier 
de Lo: 
celui 
Neuill: 
sceaux 
Flesch 
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ANNONCES 


LES- ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
. - Compte chèque postal 101400, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


AVIS DIVERS 


TIRAGES FINANCIERS 
pisse Foncière de Crédit pour l'Amélaration d Logement dans l'industrie 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 283.500.000 F 
S1èGE sociAL : 10, RUE LiNCOLN, À PARIS (8) 
R. C.: Seine n° 56-B 9958. 


Obligations 6 0/0 1956 de 10000 F nominal. 


LISTE NUMERIQUE 
+ De la série comprenant, d'une part, les 959 obligations sorties 
. au troisième tirage du 26 février 1959 en vue de l'amortissement 
du ler avril 1959 et, d'autre part, des obligations rachetées en 
de l'émission, a racheté en Bourse obligations pour com- 
pléter cet amortissement) ; 
2° Des séries sorties aux tirages antérieurs sur lesquelles des obli- 
gations n'ont pas encore été présentées au remboursement et 
comprenant également des obligations rachetées en Bourse. 
Les deux chiffres placés à la suite des séries indiquent l’année 
d'échéance du remboursement. | 
5.039 à 5.976 (58) — 15.609 à 16.464 (57) — 31.645 à 32651 (59) 
amorties le 26 février 1959 seront remboursables 


Les obligations 

à partir du ler avril 1959 (coupon du 1er avril 1960 attaché), à raison 

suivants : 

aris ; 


Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, à Paris ; 
Société générale, 29, boulevard Haussmann, à Paris ; 
Banque nationale pour commerce et l’industrie, 16, boulevard 


des Italiens, à Paris ; 
rue à Paris ; 


Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, à Paris ; 
Banque de l’Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, à 
ainsi que dans leurs succursales et agences en France. 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Putanier (Roger-Jean-Marie), né le G juin 41919 au Coteau 
(Loire), inspecteur de la sûreté nationale, demeurant à Bordeaux 
{uironde), 2, rue Villedieu, et agissant tant en son nom personnel 
qu'en celui de son fils mineur Thierry-Jean, né le 11 janvier 1956 
à Tulence (Gironde), dépose une requête auprès du garde des 
sceaux à l'eflet de subSlituer à son nom patronymique celui de 
Dutanier ou Lutanier, 


M. François Dreyfus, administrateur de sociétés, demeurant à 
Boulogne-sur-Seine, 60, rue de la Tourelle, né à Metz (Moselle) Je 
11 décembre 1926, agissant tant en son nom personnel que comme 
luleur de ses enfants mineurs: Gérard-Max, né à Neuilly-sur-Seine 
le 13 mai 1952, et Catherine-Marguerite, née à Paris (16°) le 20 décem- 
bre 1954, une requête auprès du garde des sceaux à l'eflet 
de subslituer à son nom patronymique de Dréylus celui de Donel. 


M. Fleischmann, né le 


Vrier 190% à Sainte-Marie-aux-Mines (Haut-Rhin), demeurant 12, rue 
de Lota, à Paris (16°), agissant tant en son nom personnel qu’en 


celui de son fils mineur Jean-Michel, né le 24 novembre 1%8 à 
Neuilly-sur-Seine (Seine), dépose une requête auprès du garde des 
sceaux à l'eflet de substituer à son nom patronymique celui de 
Fleschmann, 


CREDIT FONCIER FRANCO-CANADIEN 


Le 28 avril 1959, à dix heures, il sera procédé en séance publiqse, 
à la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, au -ÿ À 
au sort de 82 obligations 3 0/0 1890, remboursables à partir du 


fe juin 1959. 


ASSOCIATIONS 
ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901) pe 
27 février 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune, Cerole 
de bridge du Beffroi. Bul: s'offrir en commun des distractions 
artistiques et mondaines. Siège social: hôtel Bernard, place de 
la Uare, Béthune (Pas-de-Calais). 


27 février 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Vitry-le-François. 

Hancourt. But: soutien et épanoui-sement 
sique <t moral de l'enfance, de la jeunesse et des adultes de 
région. Siège social: mairie de Margerie-Hancourt (Marne). 


27 février 1959. Déclaration à la sous-préfectre de Neufchâteau. 

familiale de Xaintois. But: étnde 
et délense des intérêts moraux et matériels des familles. Siège 
social: mairie de Baudricourt (Vosges), 


27 février 1959. Déclaration à: la sous-préfecture de Neufchâteau. 
d'aide consommateurs. But: rechercher tous moyens 


aux 
permettant d'aider les consommateurs par des mesures tendant à 
abaisser les se de vente de lous produits, Siège social : 1, avenue 
du Général-Henrys, Neufchâteau (Vosges). 


28 février 1959. Déclaralion à la préfecture de police. Association 
Tiers- , But: promouvoir toutes éludes et recherches relatives 
aux Eee économiques, sociaux, juridiques ou autres que pose 
la situation des pays en voie de développement. Siège social: 
96, boulevard Raspail, Paris. 


ars 1959. Déclaralion à la prélecture de l'Indre. Association 
de bénévoles des 


2 m 

des donneurs sang P. T. T. du département de 
l'indre. But: ee r tous les donneurs de sang des P, T. T, du 
e l'Indre, Siège social: direction départementale des 


T. T., Châteauroux. 


des mutilés du travail, assurés sociaux, in 
civils et leurs ayants droit de Berre, Bui: défendre par tous les 
moyens en son pouvoir, ceri en accord avec le groupement dépar- 
lemental des: Bouches-du-Rhône et la fédération nationale des 
Imutilés du travail, assurés sociaux, invalides civils, les revendi- 
cations tendant à l'amélioration du sert de toutes les victimes 
d'accidents où ayants droit et invalides du travail. Siège social: 
inairie de Berre (Bouches-du-Rhône), 


3 mars 1959. Déclaration à la sous-préfeclure d’Aix-en-Provence, 
Section locale valides 


mars Déclaration à la préfecture de l'Yonne. Mote-Club 
fargeaulais. Bul: pratique des sports motorisés, moto-ball. Siège - 
social: maire de Saint-Fargeau. 


27 Mars 1959 
DES DEPARTEMENTS 
Credit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, à Paris; 
| 
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21 Mars 19:59 


$ mars 1959. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime. 
Faniare Ecini: ce Rouen-Rive gauche. Bul: pratique de l'éducat'on 
physique et de l'enseigneinent musical, siège social: 1, rue ürain- 
vile, solleville-lès-Rouen. 


G mars 199. Déclaration à la préfecture de police, Commission 
nationale d'assiciantes siaies pour l'é ude des problèmes du 2” 
ment. Bul: les assistantes sociales intéressées par Îles 
problèmes du logement pour une étude permanente en fonction 
de la profession. Siège social: #2, rue des Bourdonnais *Paris. 


7 mars 1959, D'claration À la sous-préfecture de Redon. Amicate 
Bro-E:es. but: organise de liaison et d'eniraide entre les groupes 
folkloriques du Haut-Vannelais. Siège social: place Saint-Sauveur, 
Reuon (llle-et-Vilaine). 


9 mars 199. Déclaration à la préfecture de la Vendée. Amicale des 
sapours-pomgiers de Chan onnay. But: resserrer les liens d'amitié 
entre les sapeurs-pompiers, accorder des secours à ses membres 
victimes d'accidents ou de maladie, Siège social: mairie de 
Chantonnay. 


5 mars 1959. Déclaration à la préfecture du Var, La Diane muyoise. 
But: protection et repeuplement du gibier, répression du bracon- 
Dage et destruction des nuisibles. Siège social: 1nairie du Muy. 


10 mars 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Société 
amicale des sapeurs-pompiers de Noyelles-sous-Lens. subvenir 
aux frais ces fèles et concours ayant pour but le perfeciionnement 
de l'instruction uu corps. Siège sociai: salle du foyer municipal, 
Noyclles-sous-Lens (Pas-de-Calais). 


10 mars 1939. Déclaration à la préfecture des Vosges. Association 
ee l'expansion du iourisme et de l'économie dans les hautes 
osges méridionales. But: développement du tourisme et de l'éco- 
noumie dans sa région; action de propagande commune par tous 
moyens appropriés sur le plan interrégional, national et inlerna- 
tional; concourir au développement touristique de la région. Siège 
social: hôtel de vile, Remiremont. 


11 mars 1959. Déclaralion à la préfecture de Besançon. Football-Club 
de gSallerange. ul: pralique des exercices physiques en vue de 
la formalion d'une équipe de fuotball, Siège social: bureau de 
M. Raguin, agent d'assurances, Jallerange. 


13 mars 1959, Déclaration à la préfecture de Tours. Groupement 
d'entraide et d'œuvres sociales du des Etablissements 
Ph. Lafon. Bul: suppléer et satisfaire les cotisations de ses adhé- 
rents aux différentes caisses de secours sociales, Siège social : 
Etablissements Ph. Lafon, rue Louis-David, Tours. 


13% mars 1959. Déclaration à D ee de la Guadeloupe. Caisse 
d'assurances mutdelles des marins-pêcheurs de la Guadeloupe. But: 
venir en aide, dans la liumile de ses ressources annuelles, aux 
propriélaires, inserits maritimes ou non inscrils, de matériel de 
pêche mis hors de service par des événements de mer de quelque 
nature qu'ils soient, Siège social: 7, rue Victor-Hugues, Pointe-à- 
Pitre. 


44 mars 1959. Déclaration à la préfecture du Rhône. Etoile-Variétés. 
société philanthropique et artis.ique. Bul: aïler et encourager les 
jeunes ariistes pratiquant l'art sous loules ses formes et venir en 
uide aux vieux de la commune libre des Maisons-Neuves et autres 
œuvres de bienfaisance. Siège social: café de l'Eloile, 13, place des 
_Maisons-Neuves, Villeurbanne. 


17 mars 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Dié. Asso- 
ciation locale des aides familiales rurales de Saini-Michel-sur- 
Meurthe, Bul: aider la mère de famille rurale dans sa tâche au 
foyer en lui procurant le concours d'aides familiales; prendre en 
charge les aides familiales et leur assurer un travail familial et 
social. Siège social: domicile du secrétaire: M. Georges Phelipeaux, 
Saint-Michel-sur-Meurthe (Vosges). 


17 mars 1959. Déclaration à la préfecture du Nord. Les Amis du 
Bas-dardin. But: organisation de voyages et loisirs lors de la période 
des congés payés et en cours d'année. Siège social : 65, rue 
Alexandre-Detroy, Flers-lez-Lille. 


17 mars 1959. Déclaration à la sous-préfecture d'Abbeville. Amicale 
des anciens combattants de Gu . But: grouper les anciens 
combattants de la commune, délendre leurs intérêts matériels et 
moraux et contribuer à commémorer le souvenir des soldats morts 
pour la Patrie. Siège social: mairie de Gueschart (Somme). 


17 mars 1959. Déclaration à la préfecture de police. Association 

l'exportation des produits d'entretien, A. E. P. €. étude 
des marchés étrangers, pour l'exportation des produits d'entretien 
français. Siège social: 10, avenue de Messine, Paris, 


15 mars 1959. Déclaration à la préfecture d'Arras. Association d'édu. 
cation populaire Culture et Loisirs. But: organisation de couts. 
rences éducalives, voyages en commun, séances de sport éducatif 
de sénnces (héälfales féunions familiales, kermesses, cinéma el 
lélévision,Siège presbytère de Ligny Saint-Flochel. 


18 mar: 1959. Déclaration à la préfecture du Rhône. Groupement 
international des microbiologistes du cance, Centrale française, 
But: coordonner les eflorts des spécialisies en matière de micro 
biologie eu ‘vue d'étudier le cancer et la leucémie et de commu 
niquer par tous moyens appropriés les résultats oblenus par un 
des meinbres de l'association aux autres membres. Siège social: 
chez M. le docteur Paquelel, 6, boulevard des Belges, Lyon. 


18 mars 1959. Déclaration à la préfecture du Nord Colonie Joyeuse 
Hirondelle. Bul: colonies de vacances et œuvres de grand air. Siège 
social: 10, rue Sainte-Catherine, Lille. 


18 mars 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Libourne. Cantine 
scolaire de Néac. Bul: procurer des repas aux élèves fréquentant 
les écoles publiques de. Néac, dons les conditions les meilleures 
et les plus économiques. Siège social; mairie de Néac (Gironde). 


18 mars 1959. Décaralion à la sous-préfecture de Châteaubriant. 
Garon du Tertre. Bul: pratique du sport de pêche et défense des 
intérèts de la he et des pêcheurs. Siège social: mairie de 
Soudan (Loire-Atlantique). 


20 mars 199. Déclaralion à la sous-préfecture de Mirande. A3so. 
Ciation des sses d'Armentieux, de duillac, de Ladevèze-Rivière 
et de Ladevèze-Ville, But: achat d'une voilure qui sera confiée au 
desservant des églises existant dans ces paroisses. Siège social: 
presbytère de Marciac (Gers). 


21 mars 1959, Déclaration à la préfecture de la Charente. Comité 
des fêtes de bienfaisance et de défense des du quartier 
de Frégeneuit: But: organisation de fêtes de bienfaisance et défense 
des intérêts du quartier. Siège social: 10, cité des Agriès, Angoulème. 


23 mars 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Bastia. Foyer 
culturel de . But: défendre l'école laïque, établir un lien 
entre les familles et l'école, promouvoir l'éducation populaire, 
contribuer à l'émancipation intellectuelle et sociale et à la for- 
mation civique de tous par ses aftivités éducatives et récréalives. 
Siège social: maison communale de Campile (Corse). 


2% mars 1959 Déclaration à la préfecture. des Alpes-Marilimes. 
Association des du Mirabeau. But: défense de 
leurs intérêts communs. Siège social: 17, avenue Mirabeau, appar- 
tement 111, Nice. 


MODIFICATIONS 


G mars 1959, Déclaration à Ja préfecture de police. L'Association 
France-Hongrie transière son siège social du 15 bis, rue du Marclié, 
Neuilly-sur-Seine, au 6, rue de Trévise, Paris. 


9 mars 1959, Déclaration à la ur —— de Toulouse. L'association 
1 de la te-Garonne vement de la 


Conseil du Mou 
paix transfère son siège social du- 1, boulevard Bonrepos, Toulouse, 
au 22, rue Jonquières, Tou:ouse. 


9 mars 1959, Déclaration à la sous-préfecture de Fontenay-le-Comte. 
L'Etoile du marais vendéen iransière son siège social du presby- 
tère de Maillezais au presbytère de Bénet (Vendée). 


12 mars 1959. Déclaration à la préfecture de police. L'association 
Panharmonie transfère son siège social du 5, rue de Logelbach, 
Paris, au 2, rue Bellanger, Neuilly-sur-Seine. 


16 mars 1959. Déclaration à la ecture de Rouen. L'Association 
d'entraide du de !” public d'H. L. M. de la Seine- 
Maritime transfère son siège social du 21, rue de Crosne, Rouen, 
au 13, rue Poret-de-Blosseville, Rouen. 


148 mars 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. 
La Coopérative d'autoconstruction castors de Sai e trans- 
fère son siège social du Perthuischaud, Saint-Nazaire, au jardin des 
plantes, Saint-Nazaire (Loire-Atlantique). 


19 mars 1959. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 

l'emploi dans les sociétés d'assurances transfère son siège 
social du 3, rue de la Chaussée-d’Antin, Paris, au 23, rue de la 
Pépinière, Paris. 


Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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